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??? PR?‰FACE. Une th?¨se est-elle une profession de foi scientifique ou bienl'analyse minutieuse d'une question quelconque? Est-elle la con-clusion de l'?Šducation acad?Šmique ou l'inauguration d'une p?Šriodenouvelle, libre de la contrainte universitaire? Quelle que soit la r?Šponse, soutenir une th?¨se, cela veut direse souvenir des ma?Žtres qui nous ont appris les connaissances ac-quises et nous ont pr?Špar?Šs ?  les approfondir. C'est pour cela. Mes-sieurs les professeurs de la Facult?Š de Droit ainsi que les Mes-sieurs les anciens professeurs MM. Naber et Suyling que je demandela permission de rendre hommage ?  votre enseignement. Si je n'aipas eu l'honneur d'avoir eu un contact personnel avec chacun d'entrevous, pourtant votre exemple m'a ?Št?Š et me restera une stimulationde v?Šn?Šrer l'Universit?Š d'Utrecht. Permettez-moi de nommer sp?Šcialement M. le professeur RengersHora Siccama qui d?¨s ses premiers cours que j'eus l'avantagede suivre, devint un de mes principaux guides spirituels. Vous,monsieur le professeur, vous avez donn?Š ?  vos ?Šl?¨ves ?  la

foisl'esprit historique et l'id?Še philosophique. Gr??ce ?  votre inspirationet ?  votre aide j'ai pu entamer le sujet de ma th?¨se et je vousremercie respectueusement de tout ce que vous avez bien voulufaire pour moi. Il me serait impossible de t?Šmoigner ma reconnaissance ?  tousceux qui m'ont assist?Š dans mes recherches. Mon d?Šsir ?Štant de n'oublier aucun de ceux qui me t?Šmoign?¨rentleur int?Šr??t, qu'il me soit permis de nommer les noms suivants:MM. les professeurs L?Švy-Ullmann, et Olivier-Martin de la Fa-cult?Š de Droit de l'Universit?Š de Paris, M. le procureur g?Šn?Šral pr?¨sla Cour de Cassation Paul Matter, M. le professeur Lemaire del'Institut catholique, M. le professeur R. W. Lee de l'Universit?Šd'Oxford ainsi que M. le professeur Ernst Heymann de l'Universit?Šde Berlin.



??? Je veux ?Šgalement attester ma gratitude envers ceux qui m'ontfacilit?Š les enqu??tes bibliographiques, parmi lesquels je nom-merai: M. Saleilles de la Biblioth?¨que de la Facult?Š de Droit ? Paris, M. Severn de la Gray's Inn Library, et M. Schulz, directeurde la Biblioth?¨que de la Cour Imp?Šriale ?  Leipsic ainsi que lepersonnel de la Biblioth?¨que Nationale et de la Biblioth?¨que Ste-Ge-nevi?¨ve ?  Paris, du Reading Room of the British Museum, de laStaatsbibliothek ?  Berlin, des Biblioth?¨ques universitaires ?  Berlinet ?  Leipsic, de la Biblioth?¨que Royale et de la Biblioth?¨que duPalais de la Paix ?  la Haye.



??? INTRODUCTION. Â§ 1 Le sujet de i etude pr?Šsente. Â§ 2 Les rapports mutuels entre le d?Šveloppe-ment historique des pays examin?Šs. Â§ 3 Justification de la m?Šthode adopt?Še.Â§ 4 Exclusion de la comparaison de jurisprudence. Â§ 5 Les difficult?Šs de lam?Šthode historique. Â§ 6 L'emploi des mots et leur signification. Â§ 7 La valeurdu droit compar?Š. Â§ 8 Exclusion du droit des gens. Â§ 9 Le caract?¨re de l'ouvrage. Â§ 1. L'?Štude suivante veut ??tre un examen du probl?¨me de lajuridiction supr??me d'un double point de vue. Dans la premi?¨repartie elle t??chera d'?Šlucider le d?Šveloppement historique de lajuridiction supr??me dans quelques pays de l'Europe i) tandis quedans la deuxi?¨me partie elle essayera de syst?Šmatiser les r?Šsultatshistoriques et de les g?Šn?Šrahser du point de vue dogmatique. Par cons?Šquent le mot: ,.juridiction supr??mequot; est employ?Š dansses deux sens: sa signification d'organe d?Šcidant en

derni?¨re in-stance les confhts juridiques d'un certain territoire est la basede l'examen historique, sa signification fonctionnelle de fixer irr?Š-vocablement la solution de conflits juridiques 2 ) est le sujet dela deuxi?¨me partie. La t??che semblera peut-??tre trop vaste pourque nous puissions nous en acquitter dans une th?¨se acad?Šmique,^t nous avouons d?¨s maintenant que nous n'avons pas r?Šussicomme il faudrait, mais pourtant nous avons cru pouvoir l?Šgitime-ment entamer le sujet quelques grandes que f??ssent les objectionscontre son ?Štendue. Â§ 2. Un ouvrage comme le pr?Šsent doit n?Šcessairement continuer 1 ) Le choix a ?Št?Š plus ou moins d?Štermin?Š par un voyage d'?Štude que nousavons eu le privil?¨ge de faire. Pourtant on verra plus tard qu'il y a aussides raisons historiques qui nous ont conduits ?  traiter le sujet tel quenous l'avons fait. 2) Nous reconnaissons que ces termes sont assez vagues mais nous lespr?Šciserons

dans la deuxi?¨me partie.



??? de construire sur ce qui a ?Št?Š fait 3) et employer les r?Šsultat d autreslivres II essaye de r?Šsumer ce qui a ?Št?Š publie s?Špar?Šment. Squot; fet la connexit?Š des institutions des diff?Šrents pays derEu^op a ?Št?Š. selon nous, souvent n?Šglig?Še. On a trop oub .a^au moyen.??ge les relations et les influences mutuelles des tern-aires Tient non moins et peut-??tre encore plus grandes qua?Žh^ure actuelle malgr?Š l'absence de moyens de communication %tsTeurs causes l'expliquent: D'abord l'id?Še de la catholicit?Šquot;de 1 dent ne s'?Štait pas encore affaiblie par la Reformation^cen'est qu'?  la fin du quinzi?¨me si?¨cle que l'?Štat individualiste mo- derne prendra naissance t).nbsp;^â€žmme Ensuite, les juristes, attach?Šs au consed souverain, qui, comme nous le verrons plus loin (IIÂ§ 4, Â§ 8, II Â§ 4, Â§ 8, III Â§ 3, Â§ 5 IV Â§ 4.V% 7 II Intr. Â§ 6 et 7). ont contribu?Š le plus ?  la formation mo-derne ' des institutions gouvernementales,

avaient, presque sansexception, re?§u leur ?Šducation dans un de ces centres internatio-Taux'par excellence, qui ?Štaient les universit?Šs du -y^restaient par cons?Šquent en relation avec les idees de leurs amislersitaires quand ils retournaient dans leur pays natal. Tous^impr?Šgn?Šs des m??mes conceptions acquises a 1 universite et enpremiL lieu de celles du droit romain, ils les appliquaientchacun dans sa fonction particuh?¨re. aux situations de leur ter ritoirc ^ ). Par ces ph?Šnom?¨nes, qui seront prouv?Šs dans la premi?¨re partie,nous nous croyions justifi?Šs, en montrant des paralleles parfoisfrappants, de tirer des conclusions g?Šn?Šrales relatives au develop-pemLt du probl?¨me pour lequel nous avons demande 1 attentionla preuve ?Štait facilit?Še par le fait que le d?Šveloppement ne s estpas accompli sur le m??me rythme dans les pays ?Študies. La ouJe lien entre le pr?Šsent et le pass?Š n'a ?Št?Š bris?Š ?  aucun moment )

3)nbsp;Comp. Ross p. V: Jedes Geschlecht musz an der Stelle seine Arbeitaufnehmen, wo es sie findet. 4)nbsp;Hintze Ent. 58 e.s. 5)nbsp;Comp. Walther B.Z.B. 191. 6)nbsp;L'Angleterre: Glasson I 44.



??? pouvaient ??tre trouv?Š plus facilement les causes de l'existence d'in-stitutions qui dans des pays, comme la France, o?š l'on avait pens?Špouvoir rompre avec le pass?Š, ?Štaient difficilement explicables ^ ). Â§ 3. Le grand d?Šsavantage de cette m?Šthode est qu'on doit sefier aux donn?Šes d'autrui sans pouvoir les contr?´ler suffisamment s).Pourtant, la multitude des publications, leur contr?´le r?Šciproque,1 analogie dans le d?Šveloppement du probl?¨me dans les diff?Šrentspays ?Štaient autant de raisons qui nous inspir?¨rent la m?Šthodeadopt?Še. D'ailleurs il nous a sembl?Š qu'un r?Šsum?Š pourrait ??tre utileattendu qu'on avait d?Šj?  projet?Š sur le probl?¨me de la juridictionsupr??me diverses lumi?¨res. Quant ?  la description du d?Šveloppement historique, il y a,outre les nombreux ouvrages sur l'histoire de l'organe juridiquesupr??me d'un pays sp?Šcial, des livres comme celui de Calamandrei(premi?¨re partie) qui donnent un aper?§u

historique g?Šn?Šral duprobl?¨me 9). Dans d'autres livres soit de proc?Šdure lo), soit traitantun sujet historique sp?Šcial n), on mentionne incidemment des ana-logies avec d'autres pays. Quelqu'abondante que f??t la litt?Šrature consult?Še 12). nousn avons pas pu adopter la m??me m?Šthode pour la description de1 organe judiciaire des quatre pays examin?Šs. Ainsi l'aper?§u his-torique sur la France en r?Šf?Šrera plus aux livres faisant autorit?Šsur la question que celui sur les Pays-Bas, parce que les recherches 7)nbsp;Comp. Hintze 56: ,,Manche von den englischen Besonderheiten sind . . .â€žf??r eine vergleichende historische Betrachtung besonders wertvoll, indem..sie sich n?¤mlich als historische Reliquien darstellen zu denen wirâ€žmanches Seitenst??ck in den fr??heren Entwicklungsstudien der kon-..tinentalen Zentralbeh??rden aufweisen k??nnen.quot; Comp. Baldwin 6. 8)nbsp;Ainsi nous nous sommes born?Šs en g?Šn?Šral ? 

consulter des livres im-prim?Šs sans faire des recherches d'archives. 9)nbsp;Al exception des pays anglo-saxons. '0) Par ex. Harrasowsky et Magnus. 11)nbsp;Par. ex. Walther. 12)nbsp;Nous nous sommes born?Šs ?  donner une bibliographie alphab?Štique ?  lafin de l'ouvrage dans l'opinion que les notes de chaque chapitre formaientune bibliographie syst?Šmatique suffisante.



??? fran?§aises ont progress?Š beaucoup plus que celles sur les organes centraux n?Šerlandais i^). Egalement plusieurs livres ont paru examinant la jundict.onsupr??me du point de vue dogmatique 14) de m??me qu il y a plu-slTurs ouvrages soit de philosophie de droit X5) soit des mono-graphies sur les nombreuses questions que le probl?¨me de la jun-ction supr??me soul?¨ve de sorte qu'?Šgalement dans la deuxiemepartie nous avons pu nous orienter suffisamment. S 4 Le fonctionnement concret de la juridiction supr??me ouplus exactement la jurisprudence de la cour supr??me sur la d?Šhmi-Ltion de son activit?Š est trait?Še tr?¨s amplement pour plusieurspaysiT). Comparer et r?Šsumer les r?Šsultats de ces conceptions dif-f?Šrentes sur la fonction de la cour supr??me, comme elles se mani-festent dans la jurisprudence a??rait pu ??tre une mati?¨re convenablepour le titre de cette th?¨se. Pourtant nous y avons renonce parcequ'il nous

semblait qu'il faudrait une connaissance si approfondiedes syst?¨mes juridiques, de la l?Šgislation et de la doctrine despays examin?Šs qu'elle e??t d?Špass?Š nos forces. En outre il seraitLngereux de conclure ?  des analogies ou des contrastes mutuelsde la jurisprudence sur le m??me point attendu qu on ne pourraitjamais contr?´ler suffisamment l'application et le d?Šveloppement de r?¨gles apparemment identiques. C'est pour cela que nous avons pr?Šf?Šr?Š traiter la partie dog-matique d'une fa?§on plus abstraite tout en nous r?Šf?Šrant auxr?¨gles positives de chaque pays, quand cela paraissait n?Šcessaire. 13)nbsp;La mani?¨re de citer des livres sera ?Šgalement diff?Šrente selon la richessede litt?Šrature sur la question trait?Še. 14)nbsp;Par. ex. de la Grasserie, Calamandrei {2e partie). 15)nbsp;Par. ex. Ross. 16)nbsp;Par ex. Boyens dans 25 jahre R. G.; Wach. 17)nbsp;Par ex. l'Allemagne: Manigk dans Reichsgerichts-praxis VI 94

e.s.;Mannheim; la France: Marty; les Pays Bas: Witteman; FockemaAndrae 10 Jaren; l'Angleterre: les collections de la jurisprudence de laChambre des Lords (Law Reports: Appeal Cases) et les livres traitantsa juridiction.



??? Â§ 5. D?Šcrire le d?Šveloppement historique d'une institution n'estjamais exclusivement l'?Šnum?Šration d'une succession de faits s?Š-par?Šs. Chaque m?Šthode de description est ?Šclectique et l'?Šnum?Š-ration de faits n'est jamais purement d?Šsint?Šress?Še. Quelqu'impar-tiale que semble la constatation de faits, une certaine appr?Šciationen forme toujours le fondement iÂ?). Cette difficult?Š fondamentalede chaque science ne semble peut-??tre pas si apparente dans lascience historique o?š l'on s'attend ?  pouvoir contr?´ler ais?Šment lav?Šracit?Š des faits. Mais c'est pr?Šcis?Šment ?  cause de la multitudedes faits qu'il faut en n?Šgliger et g?Šn?Šraliser leur signification. 11 n'y a peut-??tre pas de p?Šriode plus riche en ?Šv?Šnements/et enm??me temps plus ?Študi?Še que celle de la R?Švolution fran?§aise:pourtant, on ne peut pas la caract?Šriser par quelque unit?Š depens?Še 19). H y a tant de courants contraires qu'il faut faire unchoix et

se hmiter ?  poursuivre le d?Šveloppement de l'id?Še choisie. Une autre raison rendant difficile l'ind?Špendance de la sciencehistorique c'est que les motifs pohtiques jouent un plus grandr?´le que l'on s'imagine dans les ouvrages historiques 20): on d?Šduitalors des cons?Šquences de principe qui sont accept?Šes commedogmes irr?Šfutables. Â§ 6. Pas plus que la description historique ne doit ??tre in-fluenc?Še par des consid?Šrations politiques, elle ne doit ??tre fascin?Šepar la suggestion des mots. Surtout l'historien doit se persuaderque chaque mot peut repr?Šsenter des id?Šes diff?Šrentes et que chaqueid?Še peut ??tre repr?Šsent?Še par des mots diff?Šrents 21). Ainsi, on doit ?Šviter autant que possible d'op?Šrer avec des 18)nbsp;Hartmann 24/25. 19)nbsp;Par ex. Meyer V 355 e.s. 20)nbsp;En Angleterre c'est la th?¨se du d?Šveloppement insulaire du pays contrecelle qui admet une influence plus ou moins grande du Continent: comp.Baldwin

2, Me. Ilwain 7, Freeman N.C. I 69; dans la R?Špublique desProvinces-Unies celle de la primaut?Š des Etats ?  celle du Comte: comp.de Groot, Kluit, Wagenaar, Boeij; en France et en Allemagne: l'in-fluence plus ou moins grande des peuples germaniques sur la cultureg?Šn?Šrale: comp. Ch?Šnon I 117, Beauchet 2, Sohm etc. 21)nbsp;V. les exemples de Gruys 124 e.s. Comp. Round 338 e.s.



??? conceptions actuelles, quand on essaye de d?Šcrire le d?Šveloppementd'une institution qui a ?Švolu?Š dans l'histoire. â€žTransporter dans des temps recul?Šs les id?Šes du temps o?š l'onâ€žvit, c'est des sources de l'erreur celle qui est la plus f?Šconde 22)quot;.On ne peut pas, selon nous, d?Šcrire le d?Šveloppement d'une in-stitution dans l'histoire, quand on l'interpr?¨te avec des id?Šes mo-dernes. Rien ne semble plus dangereux que de chercher dans lepass?Š les origines d'un certain ph?Šnom?¨ne en partant de sa formeactuelle. Ces consid?Šrations expliquent le titre de notre sujet: voulantmontrer le d?Šveloppement de la juridiction supr??me, nous avons?Švit?Š l'erreur de nous lier ?  un moyen de droit de derni?¨re instanced?Štermin?Š, par exemple le pourvoi en cassation. Par le choix dutitre nous avons voulu indiquer que la juridiction supr??me ne doitpas ??tre identifi?Še avec une conception moderne fixe du syst?¨me des

moyens de droit. Nous avons t??ch?Š de rechercher comment l'organe d?Šterminantult?Šrieurement ce qu'on devait faire ou ne pas faire dans chaqueterritoire, a ?Švolu?Š et avec quels moyens il a rempli sa t??che. Il va sans dire que, quoique la mani?¨re de traiter notre sujeta?Žt ?Št?Š d?Štermin?Še par la notion abstraite de la juridiction supr??mece qui impliquait que nous faisions nos recherches apr?¨s une id?Šepr?Šcon?§ue, nous n'avons pourtant pas oubli?Š que les institutionsmodernes sont les r?Šsultantes de celles du pass?Š et que c'est juste-ment la t??che de la science historique de montrer cette continuit?Š.Que le lecteur juge si nous nous sommes abstenus d'accentuer trople pass?Š dans le pr?Šsent ou bien le pr?Šsent dans le pass?Š. Enfin, qu'une derni?¨re remarque sur l'emploi des mots nous soitpermise. Le vocabulaire moderne est souvent inad?Šquat aux notionstraditionnelles: la signification moderne d'un mot ne

correspondparfois pas ?  l'id?Še ancienne. Si l'on dit par exemple que la t??cheprincipale du seigneur f?Šodal ?Štait la juridiction, on s'exprime 22) Montesquieu, cit?Š par Fournier 113. Comp. Dicey 147: ........the annals â€žof a past can never be understood till men have ceased to apply to themâ€žterms and conceptions which are themselves the products of laterâ€žperiods.quot;



??? assez inexactement. Comme on le verra dans la premi?¨re partie,l'activit?Š gouvernementale n'?Štait pas diff?Šrenti?Še dans le moyen-??ge. La plupart des mesures ?Štaient prises incidemment (1 V Â§ 5)et la s?Šparation des pouvoirs ?Štait inconnue. L'intervention dugouvernement ?Štait invoqu?Še par des requ??tes et leur proc?Šdureressemblait le plus ?  l'activit?Š juridictionnelle moderne. Alors, cen'est qu'en attachant au mot juridiction un sens plus large qu'? pr?Šsent, que son emploi est permis. Comme r?¨gle nous nous tenons ?  la signification moderne dumot. annon?§ant d'avance quand nous l'employerons dans un sensplus large ou plus restreint. Â§ 7. Outre la continuit?Š verticale de l'histoire, il faut fixer l'at-tention sur la continuit?Š horizontale du droit compar?Š qui est par-ticuh?¨rement int?Šressante pour notre sujet. Quoique l'int?Šr??t pour le droit compar?Š soit d?Šj?  de vieilledate 23) c'est surtout depuis soixante ann?Šes qu'il s'est

d?Švelopp?Šde plus en plus. On ne s'est pas born?Š ?  rassembler beaucoup de mat?Šriaux dedroit positif 24), mais on y a vou?Š aussi beaucoup d'?Študes g?Šn?Š-rales 25). A pr?Šsent son int?Šr??t semble incontestable 20). Son ?Štude faitmieux comprendre les autres syst?¨mes de droit, elle peut corrigerla l?Šgislation propre, elle est la condition de l'unification de droitmutuelle 27 ), m??me on a pr?Štendu 28 ) qu'elle pouvait construire 23)nbsp;Montesquieu (fin du ISi?¨me si?¨cle), Meyer (Commencement du19i?¨me si?¨cle). 24)nbsp;Par ex.: les publications de la soci?Št?Š de l?Šgislation compar?Še et d'autressoci?Št?Šs .semblables: v. Harrasowsky, Fuld, Zivilprozess der Kukurstaaten,Magnus etc. 25)nbsp;Par ex. pour notre sujet: de la Grasserie. 26)nbsp;Com.p. Lambert (V. Ross 54), Gutteridge. 27)nbsp;Ainsi que pour l'interpr?Štation des trait?Šs internationaux: Gutteridge 29e.s. Comp. Vallindas. 28)nbsp;Alvarez 176 e.s. Comp. Report on

Codification: The International LawAssociation, Report of the 37th conference p. 27 e.s.



??? avec l'histoire du droit la vraie science juridique. En tout cas lasynth?¨se internationale dans le droit est impossible sans lui 29). Â§ 8. On pourrait croire que notre sujet surtout f??t indiqu?Špour traiter les conditions de cette unit?Š parce que l'unit?Š de droitest impossible si elle n'est maintenue par une cour supr??me. Toute-fois nous nous sommes abstenus d'?Šlucider le probl?¨me de la juri-diction supr??me du point de vue du droit des gens, pr?Šf?Šrant poserles fondements d'une unit?Š internationale par l'esquisse du d?Šve-loppement unitaire national. 11 est curieux en effet que dans l'histoire territoriale de la juri-diction supr??me on trouve tant d'analogies remarquables. Nousessayerons surtout de montrer ces points, d?Šj?  relev?Šs d'ailleurspar beaucoup d'autres 30), dans notre r?Šsum?Š historique, afin qu'onpuisse fonder sur cette base l'unit?Š supra-nationale future. Â§ 9. Tandis que l'examen historique accentue la transition gra-

duelle de notre sujet, la deuxi?¨me partie nous pose des questionsdogmatiques. Autant que possible nous avons essay?Š d'?Šviter les probl?¨mesphilosophiques fondamentaux quoique cela soit jusqu'?  un certainpoint impossible 31). Nous avons pens?Š inopportun qu'une th?¨sef??t plus qu'une analyse de questions et nous n'avons pas essayede donner des solutions d?Šfinitives. Ainsi nous sommes d'avis queâ€žle plus grand ?Šloge que m?Šrite un livre, c'est d'en pr?Šparer demeilleursquot; 32). 29)nbsp;Levy-Ulmann S.A. I 45 e.s. V. aussi le rapport du m??me auteur pr?Š-sent?Še ?  l'Acad?Šmie international de droit compar?Š du 17 ao??t 1926.(M?Šm. de l'Ac. I 1925/27). 30)nbsp;Par ex. Baldwin; Walther; Hintze etc. 31)nbsp;Comp. Sch??lten Inl. 91, Stahl Ph. II 5. 32)nbsp;Picard 503.



??? PARTIE HISTORIQUE. CHAPITRE I.LE PROBL?ˆME EN FRANCE. Â§ 1 Pr?Šcision de l'objet de l'examen. Â§ 2 L'organisation primitive. Â§ 3 Lespremi?¨res traces de la cour du roi. Â§ 4 La composition du conseil. Â§ 5 L'?Štablis-sement du Parlement ?  Paris. Â§ 6 Les ordonnances du Hi?¨me si?¨cle. Â§ 7 Lesconflits entre le Parlement et le Conseil. Â§ 8 La proc?Šdure du conseil. Â§ 9 Ladiff?Šrenciation des voies de recours. Â§ 10 Le d?Šmembrement du conseil.Â§ 11 Le d?Šveloppement du conseil pendant le 17i?¨me et le 18i?¨me si?¨cle.Â§ 12 L'influence r?Švolutionnaire. Â§ 1. Le manque de pr?Šcision du titre de notre sujet rend pos-sible de traiter le d?Šveloppement de la juridiction supr??me sansnous borner ?  poursuivre l'histoire d'un moyen de droit d?Štermin?Šde derni?¨re instance. Par l?  nous pouvons ?Šviter la faute commiseparfois en France, d'identifier le probl?¨me de la juridiction supr??meavec celui de la cassation. Au lieu de

rechercher comment s'est form?Še la juridictionsupr??me dans son sens large et vague d'instance, fixant ult?Šrieu-rement la solution des conflits juridiques d'un certain territoire, onprend comme crit?Šrium de son examen la conception moderne dela cassation de â€žvoie extraordinaire et extr??me par laquelle ondemande l'annulation pour contravention ?  la loi des d?Šcisionsjudiciaires d?Šfinitives et en dernier ressortquot; i). On t??chait detrouver l'origine de cette id?Še dogmatique moderne tandis qu'onn?Šgligeait les nombreux ?Šl?Šments historiques et philosophiques quine rentraient pas dans le cadre de cette conception et qui pourtantont contribu?Š ?  la formation de la juridiction supr??me. La substitution de la recherche sur l'origine de la cassation ? celle sur le d?Šveloppement de la juridiction supr??me conduisait ?  1) Dalloz 1. p. V. aussi Ch?Šnon Or. p. VU, Henrion de Pansey II 220,Merlin 359, Encyclop?Šdie 470, Glasson et Tissier 253.



??? la faute que, d?Šmontrant l'anciennet?Š plus ou moins grande dupourvoi en cassation, on expliquait les institutions anciennes ? l'aide des id?Šes modernes. (Intr. Â§ 6). C'est pour cela que nous t??cherons de poursuivre l'?Švolution dela juridiction supr??me en France en faisant abstraction de la notiondogmatique de la cassation actuelle. Â§ 2. Dans l'organisation judiciaire primitive 2) des peuplesgermains le tribunal ?Štait form?Š par les â€žjugeursquot; (oordeelvinders,wijzers, Urteiler) sous la pr?Šsidence du â€žrapporteurquot; (rechter,maner, Richter); les premiers devaient ??tre cong?Šn?¨res des par-ties 3) et faisaient t?Šmoignage du droit existant dans leur milieu,le dernier â€ždemandait le jugementquot; et l'ex?Šcutait. En g?Šn?Šral le t?Šmoignage des jugeurs ?Štait d?Šfinitif, la seulemani?¨re de conna?Žtre de droit ?Štant cette m?Šthode de â€žtrouver lejugementquot; (oordeelvinden, Urteilfinden). Pourtant il ?Štait possiblequ'un

plus grand nombre de jugeurs fussent mieux inform?Šs dudroit existant que ceux qui avaient rendu le jugement. Plus lesterritoires formaient une unit?Š, plus ?Štait encourag?Š ce moyen derecourir ?  une plus grande assembl?Še de cong?Šn?¨res, qui pouvait??tre invoqu?Še soit par les parties soit par quelque tiers int?Šress?Š. Il est significatif pour l'?Štat primitif de cette institution que cerecours ne pouvait ??tre introduit que par l'accusation des jugeurscomme â€žfaux tra?Žtres et menteursquot;, qui ont jug?Š â€žd?Šloyaumentquot; 4).La possibilit?Š de trouver un jugement absolument vrai et justesemblait si ?Švidente qu'on pensait que seuls des jugeurs partiauxet de mauvaise foi pouvaient avoir une opinion erron?Še. La mani?¨re primitive de d?Šcider ce faussement de jugement ?Štait 2)nbsp;Par ex,. Planck passim notamment p. 268 e.s. et Lenel 440 e.s. 3)nbsp;Nous h?Šsitons ?  dire que les jugeurs devaient ??tre ?Šgalement les

â€žpairsquot;des parties. La condition d'appartenir ?  la m??me tribu se transformaiten celle d'appartenir au m??me ?Štat (Stand) par la f?Šodalisation (v. II IÂ§ 3 D.) V. Luchaire I 301, Pardessus 44, Bernardi: â€žOrigine de laPairie en France et en Angleterrequot; (Nouveaux M?Šmoires de l'Acad?Šmiedes Inscriptions X 64 e.s.). 4)nbsp;Ch?Šnon Or. 12, Plassard 36, Henrion de Pansey I 27, D?Šclareuil 686,Fournier 140 e.s., Luchaire I 291, Ganshoff (Communication ?  lasoci?Št?Š d'histoire du droit, juin 1932).



??? le combat judiciaires) entre le â€žfausseurquot; (oordeelschelder) et lejugeur accus?Š, ordonn?Š par le tribunal invoqu?Š, mais l'am?Šliorationdes moeurs et l'union croissante entre les cercles de droit originai-res sous un gouvernement central 6 ) men?¨rent ?  une forme pluscultiv?Še de contester la justesse d'un jugement: le recours au seig-neur (roi). Â§ 3. La proc?Šdure primitive telle qu'elle est esquiss?Še ci-dessus,avait beaucoup de d?Šsavantages: elle ?Štait lente et compliqu?Še, elle?Štait tr?¨s formelle et dans plusieurs cas, ne donnait pas de secours. Dans ces circonstances, le souverain comme personnification dugouvernement central, ?Šlargissait son activit?Š. C'?Štait sa t??che demaintenir le droit, de sorte que, du moment o?š la justice ne pouvaitpas ??tre r?Šalis?Še compl?¨tement par le droit formaliste, il devait ysuppl?Šer par son administration personnelle de justice ''â– ). Ce compl?Šment ?Štait n?Šcessaire, soit pour les cas o?š

les tribu-naux traditionnels ne voulaient ou ne pouvaient pas juger pourquel que motif que ce f??t, soit pour alt?Šrer les jugements renduspar eux qui ?Štaient consid?Šr?Šs comme injustes. C'est la deuxi?¨mecat?Šgorie qui nous int?Šresse ici. Comme une des premi?¨res traces de la juridiction souveraine enFrance est consid?Šr?Še une Pracceptio de Clotaire II (584â€”628) 8)qui montre le roi ou, en son absence, ses ,,episcopiquot; comme l'organeauquel on s'adressait pour se plaindre de jugements rendus par letribunal invoqu?Š. 5)nbsp;Par. ex. Ch?Šnon Or. 12, Ch?Šnon I 251, Henrion de Pansey I 25 e.s.Pardessus 80 e.s. 6)nbsp;Viollet I 217 e.s. 7)nbsp;On pourrait examiner l'accroissement de la juridiction souveraine dansson entier comme par ex. le d?Šveloppement des ?Švocations ou du d?Šnide justice, mais nous nous bornerons ?  l'examiner pour autant qu'elle a del'int?Šr??t pour notre sujet. 8)nbsp;Marty 37 note 1) en donne le texte: ,,Si

iudex. aliquem contra legem,,iniuste damnaverit in nostra absentia ab episcopis castigetur ut quodâ€žperpere iudicavit versatim melius discussione habita emendare procuretquot;(Mon. Germ. Legum sectio II I c. 6). Elle est consid?Šr?Še commel'origine de la cassation par Ch?Šnon Or. 9, Pardessus 151, Bardot 84,Gazier col. 2, Comp. Thonissen 46, Allen 189.



??? Ce document prouve que le roi, comme juge supr??me, n'est pasune notion nouvelle paraissant au commencement de la d?Šcadencede la f?Šodalit?Š, mais que d?Šj?  dans la p?Šriode franque le roi ?Štaitâ€žl'unit?Š primitive, l'autorit?Š une et simplequot; 9) et que la â€žreclama-tioquot; ?  son â€žplacitum palatiiquot; est connue iquot;). Pourtant, cela dura encore longtemps avant que le souverain e??tassez de pouvoir pour obliger les parties proc?Šdantes ?  invoquerexclusivement sa cour et ?  abandonner des moyens primitifs commecelui du combat judiciaire. St. Louis (1226-1270) encore doit lesd?Šfendre, les rempla?§ant par la â€žsupplicationquot; ?  lui-m??me et sonconseil n). Il est vrai que le pouvoir royal avait ?Št?Š consid?Šrablement dimi-nu?Š par la f?Šodalisation des territoires, mais, en somme, tandisqu'â€žau d?Šbut la f?Šodalit?Š est toute puissante et la royaut?Š n'a encoreâ€ždes esp?Šrances, ?  la fin la royaut?Š est

toute puissante et la f?Šoda-â€žlit?Š n'a plus que des souvenirsquot; 12). Â§ 4. â€žLe roi, faisant acte de roi, ?Štait rarement seul. 11 ?Štaitentour?Š,quot; d'un petit groupe qui d?Šlib?Šrait avec luiquot; 13). Voil?  enquelques mots caract?Šris?Še la cour du roi (le conseil du roi; curiaregis) qui â€žform?Še de ses vassaux, convoqu?Šs quand et ou il luiâ€žplaisait, concourant aux actes de gouvernement et de l'admini-â€žstration, d?Šlib?Šrant sur les lois et les r?¨glements, exer?§ant le pou- 9) VioUet I 217.nbsp;^ ^ 10)nbsp;Ch?Šnon I 227 e.s., Fournier 120, Pardessus 6 e.s., Beauchet 49 e.s.C'est, nous semble-t-il, une fa?§on de formuler peut-??tre trop moderne quede dire avec Ch?Šnon (I.e. 233) qu'un v?Šritable appel pour mal )uge...... n'existait pas dans le droit francquot; et que de qualifier la â€žreclamatiocomme une â€žprise ?  partiequot;, quoiqu'il soit vrai que selon les ideesprimitives, un jugement ne pouvait ??tre faux qu'?  cause

de la mauvaisefoi des jugeurs, parce qu'on se repr?Šsentait le droit si ?Švident qu ilpouvait ??tre appliqu?Š sans aucune difficult?Š ?  chaque cas. 11)nbsp;Etablissements de St. Louis, ?Šd. Viollet 1881. I 487 et II 7 (cit?Š parCh?Šnon Or. 14 e.s., Marty 38 note 1). V. Henrion de Pansey I 57,Ch?Šnon I 262, 676 e.s.. D?Šclareuil 688, Fournier 172, e.s. 12)nbsp;Ch?Šnon I 485. 13)nbsp;Viollet I 229.



??? â€žvoir judiciairequot; partageait avec le souverain tout son pouvoir. La comp?Štence du roi au moyen-??ge ?Štait incidente et se d?Šve-loppait selon les cas; elle n'?Štait pas ?  vrai dire d?Štermin?Še par desprincipes g?Šn?Šraux mais plut?´t chaque intervention d?Špendait descirconstances particuli?¨res. Seulement, quand on tient compte decette particularit?Š du pouvoir royal, on peut dire que ,.la t??che la â€žplus importante et la plus r?Šguli?¨re peut-??tre de la cour du roi...... â€žconsistait ?  aider le souverain dans l'application de sa pr?Šroga-â€žtive judiciairequot; is) (y. Intr. Â§ 6). La composition du conseil ?Štait aussi flottante que sa comp?Š-tence 16); primitivement c'?Štait son entourage imm?Šdiat, ses proce-resi7) dans la p?Šriode f?Šodale ses vassaux, auxquels se joignaitd?Šj?  tr?¨s t?´t l'?Šl?Šment professionnel iÂŽ) devenu n?Šcessaire par lacomplexit?Š croissante des affaires ?  traiter. Â§ 5. Comme ailleurs la curia regis suivait le

roi partout ettenait s?Šance dans la pr?Šsence imm?Šdiate du roi. L'augmentationdes affaires rendait difficile le fonctionnement r?Šgulier du conseilet le besoin d'une cour s?Šdentaire se fit sentir: l'ordonnance dePhilippe le Bel du 23 mars 1302 y r?Špondit et devenait ainsi la datede naissance du Parlement de Paris Cette expression est ?  la fois dangereuse et inexacte: inexacteparce que d?Šj?  sous St. Louis une section du conseil ?Štait plus oumoins s?Šdentaire ?  Paris 20). dangereuse parce qu'elle pourraitfaire croire que la s?Šparation entre le conseil et le Parlement futdor?Šnavant rigoureuse. 14)nbsp;Ainsi est la description, trop moderne, par Pardessus 20 e.s. V. ladescription ancienne de Hincmarus notamment cap. 9 e.s. Comp. AubertRev. hist. 1888. 433. 15)nbsp;Luchaire I p. IX. 16)nbsp;Pardessus 21, Luchaire I 191 e.s., 244 et passim, Viollet L 228 e.s. 17)nbsp;Ch?Šnon I 227 e.s. 18)nbsp;Pardessus 104 e.s., Beauchet 49 e.s., Valois

E. Ch. 614 e.s., Comp.Viollet II 104. 19)nbsp;Aubert I 5, Bos 5, Ch?Šnon I 529, 694, Henrion de Pansey I 82 e.s.,Meyer III 147 e.s. 20)nbsp;Valois A. C. d'E. p. VI e..s.



??? Le dernier point surtout est d'une extr??me importance parce qu'ilest un exemple d'un ph?Šnom?¨ne g?Šn?Šral. Tous les d?Šmembrementssuccessifs du grand corps de gouvernement central ne coupent pastous les liens avec le conseil g?Šn?Šrateur, partout on trouve descomp?Štences communes ou analogues 21). Â§ 6. L'ordonnance de 1302 22) admettait les â€žlettres de gr??cede dire contre arr??tquot; contre les jugements du Parlement de Paris,la cour la plus ?Šlev?Še du royaume. Les jugements ?Štaient r?Šexamin?Šsdevant le conseil du roi. La distinction du fait et du droit ne for-mait pas la base de cette proc?Šdure de dernier recours, mais l'injus-tice comme telle du jugement ?Štait la seule condition d'admission. Par l'ordonnance de 1331 23) ce recours ?Štait remplac?Š par lespropositions d'erreur qui, comme les lettres de gr??ce, ?Štaient unecontinuation de la supplication des Etablissements de St. Louis. Les

ordonnances du quatorzi?¨me si?¨cle r?Šglant la proc?Šduredevant le conseil du roi 24) sont int?Šressantes parce qu'elles pres-crivent d?Šj?  des mesures qui encore maintenant sont en vigueur ? la Cour de Cassation: par exemple la consignation d'une amendeavant le commencement de la proc?Šdure, l'obligation de pr?Šsenterune requ??te contenant les moyens de cassation, la force non-sur-soyante du pourvoi en cassation etc. Â§ 7. Les confhts entre le Parlement de Paris et le Conseil du 21)nbsp;Cela explique par ex. le droit d'enregistrement; (Ch?Šnon 1 527 e.s. etIl 345 e.s.). (Comp. Glasson III 309 e.s.). Originairement une mani?¨rede publication des ordonnances du roi par l'inscription aux r?´les de sonconseil, le droit d'enregistrement demeurait au Parlement quand il ses?Šparait du conseil. Il en usait pour influencer le roi refusant d'inscrireles ordonnances avec lesquelles il n'?Štait pas d'accord, mais une lettrede jussion et si ce

moyen ne r?Šussissait pas un lit de justice rendaitvain son refus. 22)nbsp;Ordonnances des rois de France, Paris 1723 I 359 (cit?Šes par Ch?ŠnonOr. 16). 23)nbsp;Isambert IV 401. 24)nbsp;Outre celles d?Šj?  mentionn?Šes: l'ordonnance de 1320 â€” Receuil duLouvre I 732 e.s., l'ordonnance de 1344 â€” Isambert IV 495. Comp.Gazier col. 2.



??? Roi 25), pendant toute la dur?Še de la monarchie, ont leur originedans cette proc?Šdure d?Švelopp?Še par les ordonnances du quator-zi?¨me si?¨cle. Quoique primitivement des sectionnements ?Šquivalents, ils repr?Š-sentaient dans le cours des si?¨cles des id?Šes divergentes: le conseilcontinuait d'??tre recrut?Š par des serviteurs personnels du roitandis que l'autre ?Štait en quelque sorte la soupape de s??ret?Š desopinions du peuple. Bien que le Parlement d?Špend?Žt ?Šgalement quant?  son recrutement du roi, il d?Šfendait son ind?Špendance contre ledernier et rempla?§ait en quelque sorte la repr?Šsentation tradition-nelle du peuple, les Etats-G?Šn?Šraux qui, eux aussi un d?Šmembre-ment de l'ancienne assembl?Še g?Šn?Šrale, ne r?Šussissaient pas ?  semaintenir. Le Parlement ?Štait le seul contre-poids ?  l'absolutismeroyal et contrairement ?  son homonyme anglais, ne pouvait con-trarier le roi que par le maintien de sa juridiction qu'il

d?Šfendaicplus vivement ?  mesure que le roi et son conseil tentaient de lelimiter davantage. D'une part, le Parlement pr?Štendait ?  juste titre qu'il pouvait,comme faisant part de l'organe central souverain 26), juger endernier ressort, d'autre part le conseil du roi soutenait avec autantde droit que le roi en son conseil ?Štait le noyau de la justice supr??meet que tous les sectionnements de celui-ci lui ?Štaient soumis. Comme nous l'avons d?Šj?  indiqu?Š (Â§ 5 de ce chapitre) le corpsde gouvernement central ?Švoluait lentement et tous ses d?Šmembre-ments retenaient un peu de son ancien lustre. Dans d'autres paysnous verrons les m??mes confhts et il devait d?Špendre des circon-stances particuli?¨res quel d?Šmembrement pourrait imposer savolont?Š aux autres: en France, la partie qui ?Štait le plus intimementli?Še au roi, c'est ?  dire son conseil devait obtenir la victoire. Â§ 8- Le besoin d'une proc?Šdure moins formelle et plus efficaceque celle

des tribunaux populaires, n?Š surtout de raisons ?Šconomi-ques ?Štendait de plus en plus la comp?Štence de la curia regis. En premi?¨re instance, elle jugeait dans tous les cas auxquels les 25)nbsp;V. Flammermont, Aubert. Comp. Meyer III 221/222, Ch?Šnon II 436 e.s. 26)nbsp;Ses arr??ts de r?¨glement ?Štaient ?Šgalement en vigueur hors de sonressort: Ch?Šnon I 529,



??? tribunaux ordinaires ne pouvaient rem?Šdier ou qui avaient un int?Š-r??t sp?Šcial pour le roi, comme par exemple ceux qui regardaient lapaix publique, les ?Štrangers, les veuves, les domaines et la personnedu roi 27). M??me quand un autre tribunal ?Štait d?Šj?  saisi de tellesaffaires, la curia pouvait les ?Švoquer devant elle, soit par craintequ'elles fussent injustement jug?Šes ou bien que le tribunal ne tien-drait pas assez compte des int?Šr??ts du roi 28). Pour les m??mes motifs elle r?Šexaminait les jugements des tribu-naux inf?Šrieurs, si l'une des parties ou le fonctionnaire fiscal royall'invoquait. Cette comp?Štence nous montre que l'int?Šr??t personnel du roi?Štait intimement li?Š ?  son fonctionnement salutaire de d?Šfenseur dela justice par excellence. Primitivement sa comp?Štence s'?Šlargit parla n?Šcessit?Š de maintenir mieux le droit, sans qu'on puisse direqu'il y ait une antith?¨se entre le maintien de la justice par lesorganes

traditionnels et par le souverain, mais ?  mesure que lacomp?Štence du dernier s'?Šlargit il obtient en m??me temps plus depouvoir de poursuivre sa volont?Š. L'influence grandissante des l?Šgistes 29), l'?Šl?Šment professionneldu conseil du roi (Â§ 4). contribuait ?  augmenter le pouvoir royal:le roi devenu ..une sorte de juge de paix universel au milieu de laâ€žFrancequot; 30) commen?§ait ?  ??tre consid?Šr?Š, sous l'influence du droitromain qu' importaient ces l?Šgistes, â€žcomme empereur dans sonâ€žroyaumequot; si), appr?Šciation qui ?Štait ?Šgalement exprim?Še par leproverbe ,,que veult le roy si veult la loyquot; ^2). Les l?Šgistes ne modifiaient pas seulement la proc?Šdure et l'?Šlabo-ration des jugements donn?Šs par le conseil, ils alt?Šraient ?Šgalementle recrutement du conseil. Par le grand nombre des requ??tes 32a), 27)nbsp;Les cas royaux Ch?Šnon I 491, D?Šclareuil 693, Aubert 263 e.s., ViolletII 220. 28)nbsp;Aubert I 130

e.s., Pardessus 152 e.s., Marty 38/39. 29)nbsp;Beauchet 49 e.s., Pardessus 104 e.s., Aubert Rev. hist. 1888, 433. 30)nbsp;Guizot, Cours d'histoire moderne IV 412. 31)nbsp;Par ex. Lemaire 77. 32)nbsp;Ch?Šnon I 526 e.s., 816 et passim, emprunte de l'adage romain: quodprincipi placuit habet legis vigorem 32a) V. par ex. Luchaire Actes 97 e.s.



??? mani?¨re par laquelle on s'adressait au conseil, il ?Štait devenu n?Šces-saire d'instituer un comit?Š charg?Š de les examiner avant que leconseil ne statu??t sur elles. Ainsi, les ,,ma?Žtres des requ??tes de l'h?´tel le royquot; 33) r?Šguli?¨re-ment recrut?Šs parmi l'?Šl?Šment professionnel et ayant une situationplus ou moins permanente, recevaient les requ??tes et donnaientleurs avis au conseil ou bien d?Šcidaient ind?Špendamment les ren-voyant ?  d'autres tribunaux. Ce comit?Š devait donner naissance ?  la Chambre des Requ??tesactuelle de la Cour de Cassation. Â§ 9. Dans le cours du quinzi?¨me et du seizi?¨me si?¨cle les recoursl?Šgaux se diff?Šrensiaient et se pr?Šcisaient: Tandis que l'ordonnancede Montils - les - Tours 34 ) essayait de limiter les affaires port?Šesdevant le conseil du roi ?  celles qui ?Štaient ,,civiles et raisonnablesquot;,celle de Blois (1579) 3.5), confirm?Še par l'?Šdit de Rouen (1597)36), montrait dans son article 92 37)

l'id?Še originale de la cassa-tion moderne: la d?Šfense de l'autorit?Š supr??me, c'est ?  dire le main-tien des ordonnances 38), Si l'on indique la correction de l'erreurde fait comme une ,,r?Štractationquot; et la correction de l'erreur dedroit comme une â€žr?Šformationquot; 39) on peut distinguer, dans l'arti-cle cit?Š, que la premi?¨re pouvait ??tre obtenue par la requ??te civileet la proposition d'erreur et la deuxi?¨me par la cassation (â€žla forme 33)nbsp;Ch?Šnon I 812, II 416, D?Šdareuil 498, Valois A. C. d'E. p. XXV etLVI. Glasson III 302 e.s. 34)nbsp;Isambert IX 228. V. Ch?Šnon Or. 23, Ch?Šnon II 293, PlassardCr?Špon I 7, Bos 7, Gazier col. 3. 35)nbsp;Isambert XIV 404. 36)nbsp;Ch?Šnon Or. 36. Gazier col. 4, Comp. Dalloz 929. 37)nbsp;Reproduit entre autres par Marty 45. Gazier 1: â€žD?Šclarons que lesâ€žarr??ts de nos Cours souveraines ne pourront ??tre cassez ne retractezâ€žque par les voies de droit qui sont la requ??te civile, la

propositionâ€žd'eireur et par la forme port?Še par nos ordonnances.quot; 38)nbsp;Garraud V 263 e.s., Bonnecase 34, Plassard 43. Le dernier montre quecette id?Še, repr?Šsent?Še par l'article 208 de l'ordonnance de Blois estr?Špet?Še par l'art. 32 de l'?Šdit de Rouen, l'art. 54 de l'ordcnnance de1629 et de l'art. 8 de celle de 1667. 39)nbsp;Plassard 37.



??? port?Še par nos ordonnancesquot;) 40). Cette formule serait le point ded?Špart du d?Šveloppement suivant des diff?Šrents moyens de recours,quoique la s?Šparation entre la r?Štractation et la r?Šformation nyait pas ?Št?Š rigoureuse m??me jusqu'?  present 43). Â§ 10. La pr?Š?Šminence du conseil du roi ?Štait renforc?Še par plusieurs causes. Une des principales, c'est que depuis le quinzi?¨me si?¨cle les par-lements provinciaux commen?§aient ?  se d?Švelopper, entre lesquels,?Štant tous souverains, il n'y avait pas de hi?Šrarchie pas plus qu ilsn'etaient soumis au Parlement de Paris. De l?  naquit le besoin d unecour supr??me pour eux; comme tel ?Štait naturellemont d?Šsigne leconseil du roi non seulement ?  cause de son origine mais aussi acause de son influence royale 42). Ensuite, ?  c?´t?Š de la pr?Šcision dogmatique des moyens derecours, les d?Šmembrements successifs de la curia 43) contribu?¨rent ?Šgalement ? 

?Štablir une hi?Šrarchie. Par la tendance g?Šn?Šrale de la sp?Šcialisation des fonctions 44)les devoirs multipli?Šs du conseil faisaient na?Žtre des comit?Šs s?Špa- 40)nbsp;Ch?Šnon Or. 35, opp. Marty 45/46: quoiqu'il soit d accord avec lesautres auteurs fran?§ais ?  voir dans la cassation le moyen de maintenirl'autorit?Š l?Šgislative du roi il ne voit pas son organisation legislativedans les ordonnances royales, mais dans les r?¨glements et les arrets du conseil.nbsp;. 41)nbsp;La requ??te civile n'a jamais ?Št?Š limit?Še aux erreurs de fait mais estaussi d?Šsign?Še pour une partie des erreurs de droit: les â€žerrores mprocedendoquot;. Selon Plassard 46 et passim la raison en est la manquede pr?Šcision de l'ordonnance de 1667. Cet ?Šcrivain a examin?Š tr?¨s afond le probl?¨me de la s?Šparation des moyens de recours de reformationet de r?Štractation. Nous l'examinerons de plus pr?¨s dans la deuxiemepartie (II II Â§ 4, VII Â§ 3). Comp.

Marty 44/45, Henrion de Pansey 11209, de la Grasserie 6/7, Garraud V 263 e.s. 42)nbsp;Ch?Šnon I 825, 875, II 500, Ch?Šnon Or. 24, Henrion de Pansey IIBos 14, Fournier 277, D?Šclareuil 604 e.s., Lemaire 309 e.s. 43)nbsp;Ils ?Štaient â€žpour la plupart une transformation (des) juridictions sup?Šrieures qui...... s'?Štaient ?Štablies dans les grands fiefs (Ch?Šnon ?Ž 875 e.s.). Ils ?Štaient organis?Šs d'apr?¨s l'exemple du Parlement de Paris etavaient le droit d'enregistrement pour leur ressort. 44)nbsp;Viollet II 104, Ch?Šnon I 840, Fournier 14.



??? r?Šs, c'?Štait un â€žfractionnement et d?Šmembrement continu du pou-â€žvoir royalquot;, de sorte que â€žles parlements et les conseils du roi, les,,branches si vari?Šes de l'administration ne sont pas autre chose,,que le d?Šveloppement et le d?Šmembrement du pouvoir royalquot; 45), Au commencement, on peut distinguer seulement une assembl?Šeg?Šn?Šrale ?  c?´t?Š d'un comit?Š plus ou moins permanent, sans qu'onpuisse dire que les deux soient s?Špar?Šs rigoureusement l'un del'autre. Mais, apr?¨s le d?Šmembrement du Parlement de Paris(1302) se d?Štachent successivement le Grand Conseil en 1497 46),le conseil des parties en 1578 47) etc. Chaque nouvelle fonction donnait naissance ?  un nouvel organequi souvent lui-m??me, devenait de nouveau l'origine d'autres sec-tionnements. Nous ne pouvons indiquer ici que sommairement ce d?Šveloppe-ment: cependant, les indications donn?Šes ici suffisent ?  mettre enrelief les liens

entre les diff?Šrents organes supr??mes 4S). Autant il est difficile de d?Šterminer quand un d?Šmembrements'est constitu?Š d?Šfinitivement comme organe ind?Špendant, autantil est vain de d?Šlimiter strictement sa comp?Štence: partout onaper?§oit des doublures et il d?Špend parfois du hasard quelle partiede la comp?Štence royale ?Šchoit ?  un d?Šmembrement du conseil 49). Cela explique notre manque de pr?Šcision dans l'emploi des motsconseil, curia etc., car nous voulons faire comprendre par cet 45)nbsp;Viollet I 217 e.s. 46)nbsp;Valois A. C. d' E. p. XXV e.s., Henrion de Pansey II 185 e.s.,Gazier col. 3. 47)nbsp;C'est lui qui est en v?Šrit?Š le pr?Šd?Šcesseur de la Cour (Tribunal) deCassation. Ch?Šnon Or. 34. 48)nbsp;Nous reviendrons sur ce ph?Šnom?¨ne dans le chapitre V de la premi?¨repartie. Un sch?Šma particuli?¨rement int?Šressant des filiations du conseilse trouve chez Valois p. XI, une ?Šnumeration des diff?Šrents conseilschez

Ch?Šnon II 416, Bos 25 e.s.. Pardessus 140, Valois A. C. d.'E.p. LXXIX. 49)nbsp;Quoique le Parlement se f??t, d?Šj?  de tr?¨s bonne heure s?Špar?Š de la curia,il retenait pourtant la comp?Štence de juger des affaires eccl?Šsiastiqueset domaniales, qui pourtant rentraient davantage plus dans la com-p?Štence du conseil du roi personnel: Aubert Recherches 32.



??? emploi variable qu'il est impossible d' attacher une significationconstante ?  ces mots. Â§ 11. La d?Šfense des ordonnances royales contre le refus desParlements de les appliquer, comme but de la cassation est ?Šgale-ment prouv?Še par l'ordonnance de 1667 sur la proc?Šdure civilequi prescrit: â€žD?Šclarons tous arr??ts et jugements qui seront donn?Šsâ€žcontre la disposition de nos ordonnances, ?Šdits et d?Šclarations,â€žnuls et de nul effetquot; quot;O). L'?Švolution du moyen de recours supr??me fran?§ais nous montrecombien il est dangereux de se fier au son du mot: Dans le Â§ 9nous avons vu que l'on pr?Štend de trouver l'origine de la cas-sation comme moyen de recours distinguant rigoureusement lefait du droit dans l'ordonnance de Blois et qu'elle appara?Žt?Šgalement dans celle cit?Še ci-dessus. Si nous regardons de pluspr?¨s cependant, ce sont seulement les ordonnances royales quisont d?Šfendues par ce moyen

de recours et non le â€ždroitquot; eng?Šn?Šral, tandis que depuis la R?Švolution ce n'est que la loi quiconstitue l'objet de d?Šfense du pourvoi en cassation. Par cons?Šquent il semble assez inexact de dire que ce moyende recours distinguait strictement le droit du fait parce que per-sonne ne pr?Štendra que le droit puisse ??tre identifi?Š avec lesordonnances ou bien avec la loi. Nous r?Šf?Šrant ?  la deuxi?¨mepartie, (IL Vil Â§ 7 e.s.) nous n'avons ici qu' ?  attirer l'attentionsur le ph?Šnom?¨ne que, quoique le nom de â€ždroitquot; f??t conserv?Š,l'objet de d?Šfense du moyen de recours supr??me changeait n?Šan-moins de contenu. Cela nous m?¨nerait trop loin de poursuivre plus en d?Štailsl'histoire de la juridiction supr??me dans le dix-huiti?¨me si?¨cle si),mais n?Šanmoins nous mentionnerons quelques indications qui marquent la continuit?Š. Un ?Šcrivain tr?¨s influent ?Šcrivait en 1762: â€žOn n'?Šcoute queâ€žles moyens qui sont

fond?Šs sur une contravention claire et pr?Š- 50)nbsp;Ch?Šnon Or. 41, Gazier col. 4. 51)nbsp;Ce qui a ?Št?Š fait r?Šcemment, d'ailleurs de fa?§on excellente, par Marty48 e.s.



??? â€žcise aux ordonnances. C'est l'int?Šr??t public et le respect de la,,loi plus que l'int?Šr??t de la partie que l'on consultequot; Le fondement sur lequel repose l'organisation de la cassationactuelle est le r?¨glement de 1738, l'oeuvre de Daguesseau: l?  ontrouve beaucoup d'?Šl?Šments qui encore maintenant sont en vigueur?  la Cour de Cassation 53). Â§ 12. Quoiqu'il faille admettre qu'il est extr??mement difficilede distinguer dans les opinions contraires des assembl?Šes l?Šgis-latives de la R?Švolution fran?§aise une unanimit?Š absolue 54). onpeut pourtant dire que toutes les mesures prises au sujet de lacassation avaient pour but de d?Šfendre la loi. En instituant le Tribunal de Cassation au lieu du conseil desparties on voulait substituer ?  la volont?Š arbitraire souverainel'inflexibilit?Š et l'impartialit?Š pour tous devant la loi. Une des premi?¨res mesures de l'?Špoque du droit interm?Šdiaire?Štait l'interdiction au conseil de d?Šcr?Šter des arr??ts

de propremouvement, ainsi que les ?Švocations avec retenue du fond desaffaires 55). C'?Štait une r?Šaction contre les empi?Štements du pouvoir royal. Le Tribunal de Cassation ?Štait institu?Š aupr?¨s du corps l?Šgis-latif 56) et ne pouvait ,,conna?Žtre du fond des affaires sous aucun,.pr?Štexte et sous aucun casquot; 57). Le tribunal ?Štait ainsi une part du pouvoir l?Šgislatif, c'?Štait,.un r?Šgulateur du pouvoir judiciairequot; (Clermont - Tonnerre) et i]lui fallait r?Šprimer la violation de la loi (Barr?¨re), il devait em-p??cher la r?Šbellion des juges r?Šactionnaires, etc. 52)nbsp;Cit?Š par Henrion de Pansey II 232 e.s., Marty Le. 53)nbsp;Marty 46. note 1, Ch?Šnon Or. 48 e.s., Gazier col. 4 etc. 54)nbsp;Comp. Marty 57 e.s. 55)nbsp;Page 2: d?Šcret de l'Assembl?Še Constituante du 20 octobre 1789. 56)nbsp;D?Šcrets du 27 novembre/1 d?Šcembre 1790. Par ex. Marty 57 e.s. 57)nbsp;Article 3. On voulait briser avec l'ancien r?Šgime mais pourtant l'art.

28d?Šclarait que le r?¨glement de 1738 resterait en vigueur ,,provisoirementquot;,provision qui encore aujourd'hui doit ??tre remplac?Še par une mesured?Šfinitive.



??? Tandis qu'au commencement le but de la Cour de Cassation?Štait la d?Šfense de la loi on fit vite l'exp?Šrience que l'unit?Š dedroit ne se limitait pas ?  l'application restreinte de la loi et quepour la maintenir il fallait l'unit?Š de jurisprudence. A cause de1' int?Šr??t doctrinaire de cette ?Švolution nous la traiterons dans ladeuxi?¨me partie (H V Â§ 5 et VI Â§ 6). 58) Le Tribunal re?§??t ce nom par la loi du 28 flor?Šal, an XII (Tarb?Š 301).



??? CHAPITRE II.LE PROBL?ˆME EN ANGLETERRE. Â§ 1 La p?Šriode anglo-saxonne. Â§ 2 Le witenagemot. Â§ 3 Les cons?Šquences dela conqu??te normande. Â§ 4 Le changement dans la composition du conseil.Â§ 5 La position du souverain. Â§ 6 La comp?Štence du conseil. Â§ 7 Son d?Šmembre-ment. Â§ 8 Les ma?Žtres des requ??tes. Â§ 9 La s?Šparation du Conseil et duParlement. Â§ 10 La s?Šparation de la Chambre des Lords et de la Chambre desCommunes. Â§ 11 L'?Šl?Šment professionnel de la Chambre des Lords. Â§ 12 Sonrenouvellement au 19i?¨me si?¨cle. Â§ 13 L'?Švolution du conseil priv?Š. Â§ 1. Apr?¨s la conqu??te de l'Angleterre par les Anglo-Saxonsse constitu?¨rent plusieurs petits royaumes correspondant ?  peupr?¨s aux comt?Šs actuels: ils formaient une unit?Š purement imagi-naire, la heptarchie qui n'avait pas d'organisation centrale i).Chaque royaume cependant, avait son propre organe supr??me lewitenagemot,

l'assembl?Še des ,,witanquot;, les sages du pays 2). Dans le cours du temps l'unit?Š d'abord id?Šale des sept royaumesdevint plus forte et les tentatives d'unification, commenc?Šes dansle neuvi?¨me si?¨cle mais entrav?Šes par les luttes contre les Nor-mands, eurent somme r?Šsultat la soumission de la heptarchie ?  unroi unique: Athelstane fut le premier roi d'Angleterre 3). Apr?¨s la r?Šunion de la heptarchie sous un seul roi, la forme dugouvernement ne se modifia pas. Ainsi que dans les anciensroyaumes l'organe supr??me de l'Angleterre ?Štait le witenagemot. Â§ 2. Rien n'est plus difficile que de d?Šcrire exactement lacomposition du witenagemot et son fonctionnement. Quant ?  la premi?¨re, il y a une grande diff?Šrence ?  travers tousles pays entre les assembl?Šes supr??mes avant et apr?¨s l'adoption 1)nbsp;Kemble II 20, Pike 5. Holdsworth I 3. 2)nbsp;Par ex. celle de Northumbria (627): Liebermann N A 4 3)nbsp;Pike I.e.



??? de la f?Šodalit?Š 4). Pour l'Angleterre nous pouvons accepter quele syst?¨me f?Šodal y ?Štait d?Šj?  connu avant Guillaume le Conqu?Š-rant et que par cons?Šquent le witenagemot ?Štait devenu une as-sembl?Še f?Šodale 0). Tandis que primitivement le witenagemot se composait de tousles membres du peuple, qualifi?Šs comme propri?Štaires, il se modifiadans le cours des temps et seulement les notables assez riches etcapables de consacrer leur temps aux affaires d'?Štat prenaientpart ?  ces assembl?Šes c). Plus le roi devenait puissant, plus ilpouvait user d'influence sur sa composition'^). La comp?Štence du witenagemot ?Štait flottante et ?Štait en quelquesorte illimit?Šes); comme ailleurs chez les peuples d'origine ger-manique 9) elle ?Štait administrative ainsi que judiciaire 10 ). D'une part le witenagemot faisait fonction d'assembl?Še consul-tative du roi 11) et relevait du souverain, d'autre part il ?Štait plusstable que lui parce

qu'elle avait le droit de l'?Šbre^s). Le roi et le witenagemot se compl?Štaient l'un l'autre et leurcollaboration se montrait partout. Tous les actes de gouvernement?Štaient ordonn?Šs par eux ensemble 13). 4)nbsp;Cette diff?Šrence est particuli?¨rement instructive dans les Pays-Bas o?šles provinces anciennes (par ex. Drenthe) et les provinces modernes(par ex. La Hollande) ont conserv?Š jusqu'?  la R?Švolution leursassembl?Šes supr??mes tout ?  fait dissemblables. 5)nbsp;Liebermann N. A. 78, Holdsworth I 32, Freeman N. C. 89, Pollard 6,Adams p. VII, Smith Se. L. 38, Denison p. XXI e.s. opp. Baldwin 2. 6)nbsp;Kemble II 194, Freeman N. C. 62 e.s., 99, de Franqueville I 139. Comp.Gneist I 7 e.s. 7)nbsp;Comp, de Franqueville G. 399 e.s. 8)nbsp;Glasson I 40 e.s.. Comp. Liebermann N. A. 59, Sohm 27 e.s. 9)nbsp;Stubbs I 6 e.s., Glasson I 21 e.s., Hallam II 332, Liebermann p. XLIII. 10)nbsp;Stubbs I 146, Kemble II 229, Masson 22,

opp. Liebermann N. A. 68 e.s.qui est d'avis qu'il faut distinguer le witenagemot du tribunal royal. 11)nbsp;Pike 5, Stubbs I 141, Kemble II 204. 12)nbsp;Liebermann N. A. 54 e.s., Kemble II 214. 13)nbsp;V. Liebermann qui publie beaucoup de textes par ex. (p. 141): IIEdward (901â€”924). Lex ?  Exeter, Quadripartitus 1: Edwardus rex admonuit omnes sapientes suos quando fuerunt Exonie......... (p. 47). Lex d'Alfred (871â€”899) Intr. 49. 10 Quadripartitus: Ego Aelfredus,Westsaxonum rex omnibus sapienfibas haec ostendi et dix.erunt omnes:Placet ea custodire.



??? Les opinions parfois se contredisantes des auteurs nous semblentpouvoir ??tre expliqu?Šes par le fait que la reclamation entre lesouverain et le witenagemot se modifiait beaucoup et que ce quiest vrai ?  l'instant o?š le dernier est le plus puissant ne l'est plusaussit?´t que le premier devient plus fort ). Â§ 3. 11 n'y a pas unanimit?Š entre les auteurs sur la questions'il y a une rupture d?Šfinitive entre la p?Šriode anglo-saxonne etla p?Šriode normande, commen?§ant par la victoire de Hastings(1066) de Guillaume le Conqu?Šrant. Nous associant ?  l'opinion d'un historien moderne tr?¨s influent i6)nous sommes d'avis qu'une affirmation ou une n?Šgation absoluede cette question ne t?Šmoignerait pas d'un esprit historique etque les ?Šl?Šments de tradition et de renouvellement sont m??l?Šsdans les institutions de la p?Šriode suivante ?  celle de la conqu??tenormande. On peut voir une indication de la continuit?Š dans la d?Šcla-ration de Guillaume le

Conqu?Šrant de se consid?Šrer comme suc-cesseur d'Edouard le Confesseur et dans sa promesse de res-pecter les anciennes lois des Anglais i^). Ainsi on peut dire que la curia regis ?Štait le successeur du wite-nagemot is), mais que le roi y avait une plus grande influence,chose compr?Šhensible, vu le pr?Šdicat de ,,Conquerorquot; du premierroi normand. 14)nbsp;Le pouvoir royal commen?§ait ?  se d?Švelopper sous le r?¨gne d'Alfred leGrand (871). Liebermann N. A. 27. 15)nbsp;Outres les ?Šcrivains cit?Šs ci-dessous Stubbs I 2 e.s., Prynne 5. deFranqueville I 125, Lords' Rep. 1826 VI 4 et 15, Bigelow 2, Lambard 9sont des partisans, Beven 155, Reeves I 53 e.s. (contest?Š par son?Šditeur Finlason 58 note a) sont des adversaires de la continuit?Š. Laquestion est obscurcie par des consid?Šrations politiques. (Intr. Â§ 3note 20). 16)nbsp;Holdsworth L. Q. R. 307. 17)nbsp;Holdsworth I 33, Pike 20, Glasson II 3, Freeman 72, Meyer I 238,Comp.

Taylor (H.) â€žThe Origin and Growth of the American Con-â€žstitutionquot; (Boston and New York 1911) 66 e.s. 18)nbsp;Liebermann N. A. 75 opp. Gneist I 256, Round 326 e.s.



??? Quoique â€žla cour rest??t sous Guillaume ce qu'elle ?Štait sousâ€žEadgarquot;i9) elle avait un plus grand pouvoir centralisateur 20 )et pr?Šcipitait l'?Švolution des institutions anglaises sans imposerpourtant un syst?¨me compl?¨tement nouveau 21), mais fusionnantdes ?Šl?Šments saxons avec des ?Šl?Šments normands 22). Â§ 4. Bien que le f?Šodalisme influen?§??t d?Šj?  pendant la p?Šriodeanglo-saxonne la composition du witenagemot 23) la curia regis,apr?¨s la conqu??te normande, ?Štait plus rigoureusement f?Šodale,ph?Šnom?¨ne caus?Š par la conception plus doctrinaire du f?Šodalismeen vigueur en Normandie dans le recrutement de la curia Ducis 24 ). On peut distinguer dans la curia une cour restreinte et unecour pl?Šni?¨re25): la premi?¨re, un petit comit?Š plus ou moins per-manent, ?Štait l'?Šl?Šment technique et judiciaire, la derni?¨re, lagrande assembl?Še, ne tenait s?Šance que quelques fois par an 26)et ?Štait plut?´t le

corps g?Šn?Šral administratif 27). Jusqu'au r?¨gne d'Edouard 128) cette divergence n'?Štait pasencore si nette et les deux institutions sont ins?Šparables 29). Pour-tant cette distinction est la premi?¨re indication des d?Šmembrementssuccessifs de la curia regis dans le cours des si?¨cles 30). Tout en devenant l'autorit?Š unique si) le roi avait besoin de 19)nbsp;Freeman N. C, 69; Comp. Freeman 66. 20)nbsp;Holdsworth I 33, Freeman 72. 21)nbsp;Freeman N. C. 69, Carter 24. 22)nbsp;Glasson I p. V et p. XIII. 23)nbsp;V. ci-dessus Â§ 2 note 5. 24)nbsp;Blackstone I 1 e.s., Holdsworth I 32, Pike Publ. Rec. 10. Adams 56. 25)nbsp;Glasson II 321 e.s.. Carter 34, Dicey 5/6, Stubbs I 418, Baldwin 3,Lords' Rep. 1826 IX 30, Liebermann N. A. 17, Maidand p. XXXVI. 26)nbsp;Glasson I 182, Holdsworth I 39/40. Ces assembl?Šes co??ncidaient r?Šgu-li?¨rement avec les grandes f??tes religieuses: Blackstone IV 484, GlassonII 156. 27)nbsp;Comp. Adams

164, note 14 et 345. 28)nbsp;Baldwin 307, Pollock I 199. 29)nbsp;Holdsworth I 67. 30)nbsp;Anson I 51, Baldwin 343. 31)nbsp;Gneist I 250.



??? la collaboration de ses vassaux pour ??tre capable d'administrerson royaume et de dispenser la justice 32). En ce sens il y a une analogie avec les autres pays de l'Europeo?š le pouvoir souverain s'?Štendait mais, d'autre part l'?Švolutionen Angleterre a ?Št?Š d?Štermin?Še par des facteurs diff?Šrents. Un roi ?Štranger avait conquis le pays et par sa qualit?Š de con-qu?Šrant il avait pu plus rapidement agrandir le pouvoir souverain;les tribunaux populaires avaient ?Št?Š remplac?Šs par des juridictionsroyales culminantes dans la curia regis. En revanche le pouvoir royal a ?Št?Š r?Šgularis?Š 33) p]us t?´t qu'ail-leurs, o?š il ?Švoluait vers l'absolutisme. La Magna Charta d?Šj?  lelimitait 34 ) et par ce fait un d?Šveloppement graduel a ?Št?Š possible. Â§ 5. ,,La rigidit?Š pr?Šdominante de pens?Še incapable de com-,.prendre la flexibilit?Š extr??me des institutions dans une p?Šriode..formatricequot; 35) est la difficult?Š principale d'??tre ?  m??me de d?Š-

montrer l'?Švolution de l'organe du pouvoir supr??me. Il faut voir dans le conseil du roi (King's Council) un corpsvague quant ?  sa comp?Štence et sa composition, dont ne se d?Štachentqu'insensiblement les institutions modernes 36 ) ; le witenagemot est,,le tronc commun d'o?š sont sortis le Conseil priv?Š, le Parlement et,,les Cours de Justicequot; 37). Le roi ?Štant la ..source de la justicequot; 38)_ distribuait dans sonconseil la justice comme juge supr??me 39) il ?Štait â€žgardien de lapaixquot; 40) et dans cette fonction il devait maintenir le droit. C'?Štaitl?  une cons?Šquence de l'organisation germanique de l'Angleterre 32)nbsp;Baldwin 3. 33)nbsp;Holdsworth I 4. Comp. Lords' Rep. 1826 VI 389 e.s.. Me. Ilwain 54 .:.s. 34)nbsp;Pike 33, Holdsworth I 54. 35)nbsp;Baldwin 1. 36)nbsp;Holdsworth I 353 e.s., Baldwin p. VI et 102. 37)nbsp;de Franqueville I 113. 38)nbsp;Fountain of justice: Hale 189, 202, Palmer p. I, Anson II 251, Denisonp. XXV, de

Franqueville I 29, Palgrave K. C. 16, Blackstone I 305. 39)nbsp;Allen 88 e.s. Denison p. LXI. 40)nbsp;Anson II 253, Stubbs I 198, Gneist I 26 e.s.. Carter 13, de FranquevilleI 30, 129.



??? selon laquelle â€žla fonction de cour de justice ?Štait et restait l'es-â€žsentiel m??me de toute forme teutonique de constitutionquot; 41). Â§ 6. 11 s'ensuit que plus le pouvoir royal s'affermissait plus lacomp?Štence de son conseil s'?Štendait. Primitivement sa juridiction?Štait restreinte aux biens de la couronne, de l'?Šglise, en g?Šn?Šral ? toutes les affaires qui pour une raison quelconque n'?Štaient pasexamin?Šes par les tribunaux populaires 42). La curia rem?Šdiait ?  tous les cas o?š les cours ordinaires man-quaient ?  leur t??che soit qu'elles d?Šniaient justice parce qu'il yavait un trop grand â€žpouvoir ?  l'un c?´t?Š et une trop grande faiblesseâ€ž?  l'autre c?´t?Šquot; 43). soit que le droit commun (common law) ?Štaitinsuffisant et que ses lacunes devaient ??tre suppl?Šes par le droitextraordinaire du roi (equity) 44). Le recours au roi contre les jugements des juges inf?Šrieurs sed?Šveloppait ?Šgalement. D'abord sous la forme d'une

actionp?Šnale contre le juge ayant rendu le jugement attaqu?Š 45) que l'onaccusait d'avoir rendu un â€žfalsum indiciumquot; 46), plus tard, auquatorzi?¨me si?¨cle, le â€žwrit of errorquot; ?Štait employ?Š. On y ?Šnum?Šraitles erreurs commises par le juge, qui ?Štaient examin?Šes par leconseil: l'admission des requ??tes, la forme par laquelle elles ?Štaientpr?Šsent?Šes, d?Špendait exclusivement du pouvoir souverain 47). 41)nbsp;Gneist I 255. 42)nbsp;Gneist I 179, Me. Ilwain 16 e.s., Anson I 27 e.s., V. d?Šj?  sur la com-p?Štence de la curia regis.: Glanville I cap. 1 e.s. 43)nbsp;â€žThere was too great might on the one side and too great unmightâ€žon the other sidequot; Dicey 13, Holdsworth I 366, Lambard 167, PalgraveK. C. 47 qui cite Rot. Pari. 1 Henr. IV No. 169, p. 446, Rot. Pari. 2Henr. VI vol. IV p. 201. La cour royale est dit en v?Šrit?Š le â€žforummiserabilium personarumquot; (Gneist I 26, II 187). 44)nbsp;Holdsworth I 478.

45)nbsp;Holdsworth I 213 et les ?Šcrivains cit?Šs !? . 46)nbsp;Beven 156, Pollock II 664 e.s. En Ecosse on parlait de â€žfalsing ofdoomsquot; (Rait 30) selon la formule suivante: ,,This doom is fais,â€žstynhand, and rotten in the self, and tharto I streik a borch and thatâ€ž1 will preiffquot; (Acts of the Parliaments of Scotland, Record Edition 11246). On l'appelait aussi â€žprotestation for remeid of lawquot; (Austin 99). 47)nbsp;Comp. Hale 133, Pollock II 666, Jusqu'en 1705 le roi pouvait admettreou refuser ces â€žwritsquot; (Holdsworth I 215).



??? Â§ 7. Le d?Šmembrement du conseil 48) commen?§ait d?Šj?  audouzi?¨me si?¨cle: ?  cette ?Špoque le comit?Š financier (scaccarium.Exchequer), une sous-division de la cour restreinte, se s?Šparait ducomit?Š judiciaire (Council) 49). Le texte de la Magna Charta (1215): â€žcommunia placita nonâ€žsequantur curiam regis sed teneantur in ahquo loco certoquot;50)annonce la fixation du tribunal royal ?  Westminster tandis que lesâ€žJustices itinerantquot; (Justices in Eyre) si) distribuaient la justiceroyale dans les provinces 52). Au treizi?¨me si?¨cle la Banque du Roi (King's Bench) et leParlement se d?Štachaient du conseil 53) mais il serait impossible dedonner des dates exactes ?  cause du d?Šveloppement graduel deces filiations diverses. Laissant de c?´t?Š l'histoire des autres organes centraux noust??cherons de donner dans les paragraphes suivants un aper?§u del'?Švolution des deux tribunaux actuels de juridiction supr??me: laChambre

des Lords et le Conseil priv?Š. Â§ 8. Entendre des plaintes et recevoir des petitions (requ??tes)avaient ?Št?Š la t??che principale de l'ancienne curia, nomm?Še ?  bondroit â€žle plus franc lieu d'Angleterrequot; 54); cette fonction continuaitde pr?Šoccuper le Conseil et le Parlement 55). La m?Šthode g?Šn?Šrale dans le moyen-??ge (comp. Intr. Â§ 6) etencore actuellement caract?Šristique pour l'Angleterre, d'instituer un 48)nbsp;V. En g?Šn?Šral, outre les auteurs mentionn?Šs ci-dessous: Pike 28, PollockI 199, Pollard 27 e.s.'278 e.s., Dicey 10 e.s., Denison p. XXIII, Carter72, 85 e.s. Pike Publ. Rec. donne ?  la fin de son livre une table synoptiquedu proc?¨s du d?Šmembrement ainsi que Adams 343 e.s. Le d?Šmembrementest contest?Š par Stubbs 1 406. 49)nbsp;Holdsworth 41 e.s.. Pike 28, Baldwin 7. 50)nbsp;Blackstone 111 461. Comp. Glasson III 248 e.s., 298, Pike 33. 5?Ž) Comp. les missi dominici institu?Šs par Charlemagne: Pike Publ. Rec.

14,Boutmy 13, Kemble II 41/42. 52)nbsp;Holdsworth I 49, Carter 63 e.s.. Comp. Pike 31, Gneist I 259, Beven158/159. 53)nbsp;Holdsworth I 477 e.s., Baldwin 62 e.s.. Carter 72 e.s. 54)nbsp;Pollard 52. 55)nbsp;Palgrave K. C. 21, Holdsworth I 359.



??? comit?Š pour chaque t??che sp?Šciale, ?Štait d?Šj?  en vigueur au tempsd'Edouard I qui, dans la trente-troisi?¨me ann?Še de son r?¨gne(1295) nommait des ,,Receivers and Triers of Petitionsquot; (appel?Šs?Šgalement ,,auditorsquot;) correspondant ?  peu pr?¨s aux ma?Žtres desrequ??tes de la monarchie fran?§aise 56). Etant nomm?Šs directementpar le roi ces â€žcurialesquot; 57) favorisaient le d?Šveloppement du pou-voir souverain. N'?Štant pas li?Šs par des devoirs f?Šodaux, ils pou-vaient se sp?Šcialiser dans les questions techniques du gouvernementet, ?  cause de leur exp?Šrience, ils avaient une position permanente. Ces comit?Šs adjoints au Conseil ainsi qu'au Parlement, en tantque les deux institutions avaient une existence s?Špar?Še, examinaientles requ??tes re?§ues, pr?Šsentaient leur rapport ?  la s?Šance pl?Šni?¨reou bien renvoyaient l'affaire ?  un des tribunaux inf?Šrieurs 58). Â§ 9. La s?Šparation du Parlement et du

Conseil a son originedans l'influence croissante de l'?Šl?Šment repr?Šsentatif dans l'assem-bl?Še consultative du roi. La participation au conseil n'?Štait plusexclusivement un devoir f?Šodal 59) d?Špendant du ,,writ of sum-monsquot; du roi, mais c'?Štait devenu un droit de l'?Šl?Šment non-f?Šodal du peuple: en d'autres termes, le roi n'?Štait plus l'?Šl?Šmentpr?Šdominant dans la formulation des r?Šgies de droit 60). Par suite de ce renouvellement partiel du conseil les membresprofessionnels (Â§8) d?Špendant exclusivement du roi et, par l? , lesd?Šfenseurs de son pouvoir commen?§aient ?  se s?Šparer de plus en 56)nbsp;Macqueen 5, Haie p. VI. En Ecosse les â€ždomini auditores ad causaset querelas audiendasquot; sont mentionn?Šs pour la premi?¨re fois en 1341:Rait 457 e.s. 57)nbsp;Holdsworth I 356. 58)nbsp;Baldwin 283, Gneist I 400/401, Me. Ilwain 200, Selden 2, Pollard 37 e.s..Haie 69. 59)nbsp;Pasquet 1, 224, Dicey 4, Round 354,

Pike 234. Comp. Hallam III 121 e.s.,Adams 158 e.s.. Pollard 81, Huizinga 178. On trouve des exemples deâ€žwrits of summonsquot; chez Anson I 57, Lords' Rep. 1826 Vol. VII et VIII.Selon Macqueen 3 les â€žcommunesquot; ?Štaient d?Šj?  repr?Šsent?Šs dans leParlement en 1265. En tout cas le Parlement-mod?¨le (Model-Parliament)de 1295 contenait des membres ?Šlus (Holdsworth I 352). V. sur ce sujetpour plus de d?Štails le livre de Pollard. 60)nbsp;Holdsworth I 54, V. la fin du Â§ 4 de ce chapitre.



??? plus, des lords et des membres ?Šlus, tous oppos?Šs ?  un pouvoirtrop grand du souverain: ce fut l'origine de la s?Šparation duConseil priv?Š et du Parlement. Comme, en France, le Parlement et le Conseil, quoique d?Šriv?Šstous deux du m??me pouvoir souverain, devenaient des rivales aussi-t?´t qu'ils ?Štaient devenus ind?Špendants ^i): le premier ?Štait led?Šfenseur du droit traditionnel (common law) contre le droitarbitraire (equity) ?Šmanant du roi 62). Ne consid?Šrant la juridiction du conseil ou bien plus tard de sesd?Šmembrements: la Chancellerie (Chancery) et la Chambre Etoil?Še(Star Chamber) que comme une preuve des efforts autocratiquesdu roi, le Parlement oubhait les avantages r?Šels de cettejurisprudence extraordinaire qui compl?Štait et corrigeait le droitcommun 63). Â§ 10. La diff?Šrenciation 64) entre la Chambre des Lords et laChambre des Communes a son origine, elle aussi, dans la sp?Šciali-sation des fonctions: tandis

que la derni?¨re devenait de plus en plusun corps purement politique, s'int?Šressant surtout aux int?Šr??tsl?Šgislatifs et fiscaux, la premi?¨re tout en restant un Conseil de laCouronne, retenait sa juridiction d'appel traditionnelle des tribu-naux de droit commun notamment de la Banque du Roi 65). Cette juridiction en erreur 66) varia dans le cours des temps: 61)nbsp;Les premi?¨res indications de leur s?Šparation commencent sous Henri IILLa s?Šparation est d?Šfinitive sous Edouard II (Holdsworth I 356), nousRichard II (selon Pike 280) ou sous les rois de la maison de Lancaster(selon Palgrave K. C. 83). 62)nbsp;Dicey 21 e.s. 69, Baldwin 334, Holdsworth I 360/361, Denison p.XXVIII, Palgrave K. C. 69, L?Švy-Ullmann S. A. I 361. 63)nbsp;Glasson IV 360, Baldwin 224 e.s. 64)nbsp;Elle commence d?Šj?  sous Edouard III (Hallam III 37). Sur la d?Šlimitationen g?Šn?Šral de la Chambre des Lords et de la Chambre des Communes;Holdsworth I 362 e.s.,

Bagehot p. I e.s. 89. 65)nbsp;Sur les appels irlandais: Beven 362, Haie 124, Pike 300 e.s. La Coursupr??me de l'Ecosse a une histoire analogue, d'abord elle ?Štait ?Šgalementun comit?Š du Parlement (Stair 543 e.s., Rait 460 e.s., Hewart 241 e.s.,Juridical Review XLIV 87 e.s.). 66)nbsp;,.Juridiction in errorquot;. V. en g?Šn?Šral Holdsworth I 370, Baldwin 48 etpass. Pike 287 e.s., Palgrave 48 e.s., Blackstone III 65, de FranquevilleI 113 e.s., de Franqueville G II 225 e.s., Turberville quot;W III 94 e.s.



??? ?  mesure que le roi devenait plus puissant, et par cons?Šquent sonconseil, le recours ?  la Chambre des Lords ?Štait moins usit?Š 67). La Chambre des Lords gardait pourtant des vestiges de sesrelations avec le conseil du roi. Comme tel on peut consid?Šrer sajuridiction civile de premi?¨re instance ( Â§ 6 note 43 ) qui tombait deplus en plus en d?Šsu?Štude et qui finissait par le c?Šl?¨bre proc?¨s deSkinner v. East India Company 68). Depuis la fin du dix-septi?¨me si?¨cle la Chambre des Lordss'?Štait empar?Še aussi de la juridiction d'appel de la Chancellerie, lacour qui dispensait la justice extraordinaire du roi. Cela prouve que l'influence du Parlement devenait de plus enplus pr?Špond?Šrante. La Chambre des Lords et celle des Communesse disputaient violemment de cette juridiction 69). mais vers 1800 lapremi?¨re ?Štait rest?Še victorieuse et ainsi la cour d'appel supr??mede tous les ,,courts of law and equityquot;. L'?Šnum?Šration de la comp?Štence de la

Chambre des Lords ^o) neserait pas compl?¨te si l'on ne mentionnait sa juridiction criminellepour ses membres et celle comme cour de privil?¨ges''i ). Â§ IL D?Šj?  sous Edouard III ce n'?Štaient pas tous les pairs quijugeaient comme tribunal, mais un petit comit?Š de jurisconsultesexaminait les affaires, ?  l'opinion duquel se conformait en g?Šn?Šrall'assembl?Še (Â§ 8) 72). Les liens avec les tribunaux 73) n'avaient jamais ?Št?Š rompuscompl?¨tement et encore ?  pr?Šsent les juges sont formellement les 67)nbsp;Surtout d'environ 1450 jusqu'au r?¨gne de Jacques I; Haie quot;V, Stubbs III494, Macqueen 10, Baldwin 337. 68)nbsp;Beven 169, Pike 279 e.s., Haie p. CIII, Anson I 381, de Franqueville I117, Turberville W III 94 e.s.. Carter 104. 69)nbsp;Pike 295 e.s., Macqueen 70 e.s.. Haie d?Šfend la Chambre des Communes,Prynne la Chambre des Lords, Comp. Palmer p. IX e.s. 70)nbsp;V. en g?Šn?Šral sur sa juridiction: Halsbury IX 19 e.s. 71)nbsp;Comp. Holdsworth I 377

e.s. 72)nbsp;Beven 165, Baldwin 325 e.s., Denison p. II e.s.. Haie 59, 155, Pike 194indique comme date pr?Šcise 1341. 73)nbsp;Encore sous le r?¨gne de Guillaume III les juges ?Štaient r?Šguli?¨rementconsult?Šs dans la Chambre des Lords: Turberville W III 94 e.s.



??? assistants de la Chambre des Lords et re?§oivent un â€žwrit of atten-dancequot; 74) ?  chaque Parlement nouveau. Quoiqu'on constate que l'?Šl?Šment professionnel f??t toujoursrepr?Šsent?Š et qu'il e??t une influence pr?Špond?Šrante dans l'admi-nistration de la justice par la Chambre des Lords, l'assembl?Šeg?Šn?Šrale n'a jamais renonc?Š ?  la fiction que c'?Štait la s?Šancepl?Šni?¨re qui rendait le jugement et que chaque lord non-juristepouvait assister ?  une r?Šunion du comit?Š judiciaire 75). Â§ 12. Dans le dix-neuvi?¨me si?¨cle on a essay?Š maintes foisde moderniser la proc?Šdure compliqu?Še, lente et ch?¨re de la Chambredes Lords 76). La grande r?Šforme judiciaire de 1873 abolissait la juridictiond'appel de la Chambre des Lords. Mais la troisi?¨me instance futconsid?Šr?Še si importante qu'on la restaura en 1876 77) sans qu'ellee??t ?Št?Š supprim?Še un moment. Jusqu'?  ce moment les Lords s'?Štaient toujours

refus?Šs d'admettredans leur Chambre des membres purement juristes qui n'?Štaient que 74)nbsp;Anson II 294 donne comme l'exemple le plus r?Šcent de l'assistance desjuges: Allen v. Flood [1898] A. C. 1, Pollard 307 e.s., fait dater ledernier cas de 1857. Comp. Macqueen 34 e.s., Baldwin 75 e.s., Denison19 e.s.. Coke IV 4, Pollard 24, Palgrave 50, Mcllwain 31, 186,Turberville XVIII 9, Lords' Standing Orders 6, 7, Palmer 357 note 11,Huizinga 163. 75)nbsp;Cette th?Šorie est encore soutenue ?  pr?Šsent par Anson I 239 e.s. qui ditque seulement les â€žconventionsquot; de la Chambre des Lords emp??chentun lord non-juriste de prendre part aux travaux judiciaires. V. aussiDenison 17 e.s., Holdsworth L. Q. R. 327, Carter 105 et May (Parlia-mentary Practice 13th Ed. p. 356/357) donnent comme dernier exempleune affaire de 1834 (report?Še par Hansard 3rd Series 2121), Beven369 e.s. cite comme dernier effort d'un lord non-

juriste ?  la participation:[1883] 8 A. C. 354. 76)nbsp;Pour plus de d?Štails: Holdsworth I 643 e.s.. Pike 304 e.s., HoldsworthL. Q. R. 327 e.s., Beven 369 e.s., Denison p. LIX e.s., Lords' Rep.1856 VIII. 77)nbsp;Appellate Jurisdiction Act (39/40 Vict. c. 59). Comme s'exprimeDenison p. LVI â€žin accordance with the constitutional maxim that theâ€žsovereign is the fountain of justice the Act recognizes that the Houseâ€žof Lords sits in its judicial capacity as the adviser of the King.quot; V. leslivres Wilson et Andrews ?´ Stoney.



??? des membres ?  vie ^8). Les Lords ne voulaient pas que la qualit?Šde â€žLordquot; f??t employ?Še comme moyen d'adjoindre ?  leur Chambredes personnes qui, seulement par leurs capacit?Šs juridiques entre-raient en ligne de compte pour une nomination. Pourtant leur admission ?Štait n?Šcessaire pour rendre possible unfonctionnement r?Šgulier des proc?¨s devant la Chambre des Lords. C'est pour cela que les Lords se r?Šsignaient, de sorte que desmembres professionnels nomm?Šs pour la dur?Še de leur vie pouvaient??tre institu?Šs par cette loi avec le titre de Lord d'appel en serviceordinaire (Lord of Appeal in Ordinary). Â§ 13. Apr?¨s le d?Šmembrement des tribunaux et du Parlementle conseil du roi continuait ?  dispenser la justice ?Šquitable, le roiâ€žexer?§ant sa pr?Šrogative de donner justice ?  tous ses sujets dansâ€žles cas o?š les tribunaux ordinaires n'?Štaient pas capables de laâ€ždonnerquot;quot;9). Depuis le quinzi?¨me si?¨cle la Chancellerie,

dont le Chef ?Štait leLord Chancelier, prenait une grande partie de la juridiction ?Šqui-table 80) ?  son compte et, pendant le r?¨gne de la Maison Tudor, laChambre Etoil?Še si ) se chargeait ?Šgalement des fonctions judiciairesdu conseil qui lui-m??me devenait de plus en plus administratif. La justice arbitraire royale par la Chambre Etoil?Še, exerc?Še encollaboration avec la Chancellerie, quoique salutaire par sasouplesse, pouvait mener ?  de grands abus sous des rois tyran-niques, de sorte qu'elle suscita la haine des tribunaux ordinaires etdu Parlement. Le dernier, devenu assez puissant, contribua ?  l'aboliren 1641 82). Jamais absolument s?Špar?Š de la Chambre Etoil?Še, le conseil avait 78)nbsp;En 1856 on avait refus?Š Lord Wensleydale. V. sur la pairie personnelle(life-peer): Pike 376, Anson I 223, Bagehot 123. En Ecosse cette in-stitution ?Štait d?Šj?  connue en 1428: Rait 189. 79)nbsp;Holdsworth I 477 e.s. 80)nbsp;Franqueville I 38 e.s., Palgrave 14.

81)nbsp;â€žFond?Šequot; en 1422: de Franqueville I 100. V. sur son histoire: Anson I36. Dicey 93. Gneist II 183 e.s.. Carter 136 e.s., Reeves III 152 e.s.,Palgrave K. C. 98 e..s.. Finlason 5 e.s.. Coke IV 60 e.s.. Lambard 88. 82)nbsp;Holdsworth I 515, de Franqueville I 34, Glasson V 291 e.s.



??? toujours retenu quelque juridiction notamment pour les colonies.Celle-ci prit un nouvel ?Šlan par l'institution en 1833 du Comit?Šjudiciaire du Conseil priv?Š (3/4 W. IV c. 41) comme tribunald'appel supr??me pour les colonies et plus tard pour les domi-nions ^3). En outre elle est le tribunal d'appel des affaires eccl?Šsiastiqueset de la marine. 83) Pour plus de d?Štails: Holdsworth I 518 e.s., de Franqueville G. i 339 e.s.,Halsbury IX 27 e.s., et les livres de Macpherson, Finlason et Selborne.



??? CHAPITRE III.LE PROBL?ˆME EN ALLEMAGNE. Â§ 1 Les organes de la juridiction souveraine. Â§ 2 La r?Šception du droitromain. Â§ 3 Suite. Â§ 4 La composition de la cour royale et de ses avantages.Â§ 5 Le d?Šmembrement de la cour au quinzi?¨me si?¨cle. Â§ 6 Suite. Â§ 7 La fondationde la cour aulique imp?Šriale. Â§ 8 Son organisation et sa comp?Štence. Â§ 9 L'histoirede la cour aulique imp?Šriale jusqu'?  sa dissolution. Â§ 10 L'histoire du conseilcurial. Â§ 11 L'?Švolution dans le 19i?¨me si?¨cle. Â§ 12 Suite. Â§ L L'organisation germanique primitive ne connaissait pasde pouvoir central dans le sens moderne, de sorte qu'une juridictionsupr??me faisait d?Šfaut i). Les rois francs cependant, ?Švolu?Šs des chefs germains 2) ?Štaientd?Šj?  capables de s'?Šriger en d?Šfenseurs de l'ordre de droit 3), cequi prouve que la centralisation avait gagn?Š en influence. Commeprotecteurs de la paix 4), la base de leur juridiction, ils s'effor-?§aient de r?Šprimer l'abus de la

guerre priv?Še (veete, Fehde) 5). Ainsi, le roi devenait, aux temps de la deuxi?¨me dynastie, ledispensateur de la justice; il ?Štait aid?Š par ses assistants, membresde sa cour 6). La forme originale de la composition de la cour ?Štait, commedans tous les tribunaux d'origine germanique, la s?Šparation rigou-reuse entre le rapporteur, r?Šclamant le droit et ex?Šcutant le juge- 1)nbsp;Schroeder 26 e.s. 2)nbsp;Schroeder 112 e.s. 3)nbsp;Planck I 4 e.s.. 155, Franklin I 1 e.s., II 3 e.s., Tomaschek 526 e.s.,Reissenstein 42. 4)nbsp;Poetsch R. A. 3/4. La â€žpaixquot; est â€žle rapport dans lequel se trouvaientâ€žtous quand et autant que tous restent dans la relation mutuelle et dansâ€žle droit, sur lequel repose la communaut?Šquot; (Waitz I 421). V. eng?Šn?Šral le livre de Datt. 5)nbsp;Schroeder 712 e.s. 6)nbsp;Schroeder 184 e.s.



??? ment et les jugeurs t?Šmoignant le droit existant le souverainn'avait que la premi?¨re fonction et la composition de sa courchangeait selon le caract?¨re de l'affaire et la position des liti-gants 8). Â§ 2. L'id?Še d'un appel moderne ?Štait inconnue dans le droitprimitif germanique 9). Le moyen le plus important de s'opposercontre un jugement ?Štait la â€žUrteilsscheltequot;, accusation personnelledes jugeurs d'iniquit?Š ou de fraude iquot;). Cette accusation s'adressait d'abord ?  une assembl?Še plus grandede jugeurs, l'assembl?Še de la tribu enti?¨re, mais, ?  mesure que lesouverain devenait plus puissant on commen?§a ?  faire appel ? sa cour. C'?Štait d'autant plus compr?Šhensible dans un temps oiila puissance repr?Šsentait la justice et la richesse la noblesse, end'autres termes o?š la qualit?Š et la quantit?Š n'?Štaient pas distingu?Šessi nettement. La pr?Š?Šminence de la cour ?Štait renforc?Še par l'influence crois-sante du

droit romain. Il n'?Štait pas seulement invoqu?Š comme par-tout, pour motiver l'intervention du pouvoir central dans le droittraditionnel n), mais il faisait plus autorit?Š en Allemagne par lacontinuit?Š id?Šale des empereurs romains et des empereurs alle-mands. Le droit romain ?Štait import?Š par les tribunaux eccl?Šsiastiques.Au commencement, sa r?Šception se manifestait par la d?Šnominationlatine des institutions germaniques et ensuite, plus tard, parle remplacement d'?Štablissements d'origine germanique par ceuxde droit romain la premi?¨re phase est celle de la r?Šceptionth?Šorique, la deuxi?¨me celle de la r?Šception pratique. 7)nbsp;Sur cette question: le livre de Planck, notamment 87 e.s., Stintzing I 50. 8)nbsp;Franklin II 93 e.s., 125 e.s.. Stobbe 3. 9)nbsp;St??lzel I 137 e.s., Planck I 44 e.s. 10)nbsp;Schroeder 352, 400, Planck I 268 e.s., Skedl 8 e.s. 11)nbsp;Tomaschek 547. 12)nbsp;Schwartz 25 e.s., St??lzel I 22/23.

13)nbsp;La derni?¨re s'accomplissait au quinzi?¨me si?¨cle St??lzel I 166 e.s.,St??lzel Gei. Rechtspr. II 115 e.s., v. Berg 13, Spangenberg 259 e.s.,Tomaschek 546 e.s.. Comp. Franklin II 207 e.s., Samanek 24 e.s..



??? Â§ 3. On comprend que la r?Šception une fois commenc?Še, l'appelromain ne tarda pas ?  ??tre introduit en Allemagne, notammentdans la cour royale. Par cette circonstance la cour ?Štait raffermiedans sa position comme sommet de la hi?Šrarchie judiciaire. Comme ailleurs, l'ancienne organisation judiciaire traditionnellene pouvait pas s'adapter aux besoins modernes gt, l? , la courroyale pouvait aider par son fonctionnement plus souple et moinsformel. Quoiqu'en Allemagne, en contraste d'autres pays, la distinctionde rapporteur et de jugeur se maintint dans le cours des si?¨clesl'av?¨nement des juristes professionnals r?Šforma le droit sur plu-sieurs points. Les l?Šgistes divulguaient le droit romain, le seul qu'ils avaient?Študi?Š ?  l'universit?Š et qui leur servait d'appui pour le pouvoirsouverain. Dans le conseil qui lui-m??me ne si?Šgeait que quelques fois paran !â– ''). ils formaient un comit?Š permanent (consiliarii) se char-geant des affaires quotidiennes. Â§ 4. La

comp?Štence de la cour du roi continuait d'??tre flottante Schwartz 426 e.s. Il n'y a pas unanimit?Š sur la date; l'explication en estpeut-??tre qu'on ne s'est pas repr?Šsent?Š le danger (remarque de St?´lzelI 23) de conclure ?  la r?Šception de telle ou telle institution de droitromain, ?  cause de l'emploi de mots latins pour des institutions de droitgermanique. Schroeder 852 cite une constitution de l'an 1173 o?š l'ontrouve d?Šj?  le mot â€žappellatioquot; (Mon. Germ. hist. Const. I 355 Â§ 7)mais il serait inexact de conclure de ce seul fait ?  la r?Šception de l'appelromain en Allemagne ?  ce moment. 14)nbsp;Stintzing I 47 e.s. 15)nbsp;V. l'article particuli?¨rement int?Šressant de Lenel 440 e.s. qui montre quejusqu'au dix-neuvi?¨me si?¨cle cette s?Šparation se manifestait. Encoreactuellement le pr?Šsident de la Cour Imp?Šriale n'est pas nomm?Š selonl'anciennet?Š ou recrut?Š parmi les membres de la cour, comme c'estl'habitude dans beaucoup d'autres pays. 16)nbsp;En

g?Šn?Šral sur les juristes professionnels St?´lzel Gel. Rechtspr. V. aussiSt?´lzel I 28 et passim, Spangenberg 248; pour l'Autriche: Luschin V.Ebengreuth 99. 17)nbsp;Samanek 14.



??? et universelle iÂŽ); le conseil n'?Štait pas s?Šdentaire, mais voyageaitavec le roi^s), il ?Štait compos?Š de son entourage imm?Šdiat, deses conseillers et des grands du pays (optimates, antrustiones) 20).Tr?¨s souvent il ?Štait pr?Šsid?Š par le repr?Šsentant du roi 21). lemaior-domus, plus tard l'intendant du palais (Hofmeister) 22), par-fois aussi la juridiction royale ?Štait d?Šl?Šgu?Šs ?  des commissaires 23). L'activit?Š juridictionnelle du roi re?§??t un nouvel ?Šlan par lac?Šl?¨bre ,,paix de dieuquot; (Landfrieden) de Mayence de 1235.C'?Štait une formulation renouvel?Še de la t??che principale du pou-voir central: le maintien du droit et de l'ordre 24). Cette formulation impliquait une certaine reconstitution de lacour royale, qui devenait plus stable et plus ind?Špendante duroi 25) Quand on sait que la Magna Charta date de 1215 et lafixation du Parlement de Paris de 1302, on peut placer ce faitdans le cadre g?Šn?Šral: c'est un des

premiers sectionnements de lacour supr??me allemande. Â§ 5. L'opposition entre l'?Šl?Šment traditionnel et l'?Šl?Šment mo-derne dans le conseil donna naissance ?  une division: la cour curiale(Hofgericht) se s?Špara de la cour aulique ( Kammergericht) 26). 18)nbsp;En g?Šn?Šral: le livre de Barchewitz, Tomaschek 560 e.s. On ne pouvaitpas invoquer le conseil sans s'??tre adress?Š ?  son juge habituel: Barchewitz95 e.s. (L. L. I 31, Cap. Pippini. incerti anni cap. 7: L. L. I 127, Cap.missi Baivario, a. 803 c. 7). 19)nbsp;V. Berg 9. 20)nbsp;La formule de ses arr??ts ?Štait: â€žplacuit nobis et nostris fidelibus, inpraesentia fideliumquot; (Bouquet 9, 336 cit?Š par Barchewitz 77). 21)nbsp;Comp. Spangenberg H. Z. W. 172 e.s., Walther B. Z. B. 140 e.s. 22)nbsp;Sur cette fonction: le livre de Seeliger. 23)nbsp;Lechner 23, Schroeder 600 e.s. 24)nbsp;Sur la comp?Štence du roi contre ceux qui transgressaient la paix dedieu: v. Berg 330

e.s., Danz 449 e.s. 25)nbsp;Tous les ?Šcrivains ne sont pas d'accord sur la signification de 1235.Selon V. Berg 17, Thudichum 151 e.s.. le tribunal curial (Hofgericht)fut ?Štabli par le â€žLandfriedenquot;; Schroeder 598 pr?Štend qu'en 1235 leTribunal n'obtint qu'un repr?Šsentant permanent du roi (iustitiariuscuriae regiae) V. en g?Šn?Šral: Lechner 21, St?´lzel Gel. Rechtspr. II 41e.s.. V. Reissenstein 43. 26)nbsp;Sur ce point il y a une grande diversit?Š d'opinions dans la litt?Šrature:V. le sommaire chez Lechner 6. Spangenberg 231 e.s.



??? C'est que les m??mes facteurs qu'en France ou en Angleterrecausaient cette divergence entre le conseil comme ancienne assem-bl?Še populaire et comme cour souveraine influenc?Še directementpar l'empereur et compos?Še de ses conseillers personnels. 11 est vrai que, si l'on compare superficiellement l'?Švolution alle-mande ?  celle des autres pays, on s'attend ?  trouver tr?¨s peud'analogies, mais la raison est, selon nous, non pas l'absence decauses analogues, mais le fait que celles qui ailleurs ont contribu?Š?  un gouvernement central compos?Š principalement de fonction-naires nomm?Šs par le souverain et d?Špendants de lui, n'ont pas?Št?Š assez fortes en Allemagne pour que cette ?Švolution pi?Žt s'accom-plir l?  dans le m??me rythme. Parmi ces causes absentes en Allemagne on peut nommer enpremier lieu l'impuissance relative du souverain; l'empereur n'ajamais r?Šussi, m??me lors de la formation de son conseil personnel,?  se soustraire ? 

l'influence traditionnelle qui exigeait la s?Šparationentre les jugeurs et le rapporteur, de sorte que jamais son conseilne fut si d?Špendant de lui comme il le fut en France. Ce sont ces consid?Šrations qu'il faut retenir en d?Šcrivant l'?Švo-lution du gouvernement central dans la p?Šriode suivante. Selon le droit germanique primitif l'empereur n'?Štait que led?Šfenseur du droit. En 1235 les princes territoriaux, oppos?Šs ? un trop grand pouvoir central, accentuaient alors cette fonctionen n'attribuant au conseil qu'une comp?Štence limit?Še dont l'empe-reur serait l'ex?Šcuteur plus ou moins passif. Par contre l'empereur soutenu par les l?Šgistes, ses conseillerspersonnels, qui appliquaient les principes de droit romain, le pro-clamaient ,,legibus solutumquot; comme successeur des empereurs ro-mains 27) t??chait de substituer sa juridiction ?Šquitable, au droitrigide et formel non seulement parce qu'il voulait agrandir sonpouvoir par un sentiment ?Šgo??ste, mais aussi parce que

justement 27) L'id?Še de cette succession a toujours ?Št?Š accentu?Še; par ex. â€žFrankfurterReichsabschiedquot; de 1342 (Neue vollst?¤ndige Sammlung der Reichs-abschiede I Frankfurt a/M. 1747 p. 44): â€žallerm?¤nniglich zu richtenâ€žnach kunig und kaisern seiner vorvare am dem r??mischen riche ge-setzen und ire geschriben rechtenquot; (cit?Š par Poetsch 3 et Franklin I150 e.s. Comp. Merriam 12).



??? sa fonction lui imposait de donner son appui l?  o?š le droit et laproc?Šdure traditionnelle restaient impuissants. Ce n'est qu' au quinzi?¨me si?¨cle pourtant que la diff?Šrenciationentre le corps central comme cour traditionnelle et celui commecour moderne appara?Žt clairement. N?Šgligeant cette divergence 28) dans le d?Šveloppement del'organe central, plusieurs ?Šcrivains 29) acceptent comme date ap-proximative de la fondation de la cour aulique personnelle, c'est ? dire de la cour qui exer?§ait la juridiction ?Šquitable de l'empereur(k??nigliches Kammergericht) 30) ]'an 1415, tandis que d'autresnomment comme fondateur Fr?Šd?Šric III parce que la cour auliquepersonnelle n'est signal?Še qu'en 1442 3i). Il serait plus exact, selon nous, de dire que dans le cours duquinzi?¨me si?¨cle le conseil royal s'est divis?Š, sans donner une dateexacte: la partie o?š l'influence populaire ?Štait plus grande ses?Špara de la partie

influenc?Še plus directement par l'empereurpour les raisons mentionn?Šes ci-dessus. Il est compr?Šhensible que la faiblesse relative du pouvoir im-p?Šrial en Allemagne n'ait pas tellement fix?Š l'attention sur ce faitet que l'on n'ait pas compris que les m??mes causes qu'ailleurs,quoique plus faibles, se sont produites en Allemagne et l?  aussi,ont fait na?Žtre un sectionnement du conseil souverain 32)^ qui ason origine dans l'incomptabilit?Š de l'?Šl?Šment moderne avec l'?Šl?Š-ment traditionnel dans le conseil. 28)nbsp;Lechner 24, Smend 13, Spangenberg 236, Schroeder 601 opp. St??lzelGel Rechtspr. II 29 e.s. 29)nbsp;Seeliger 113 e.s., Tomaschek 539 e.s., Schroeder 601. 30)nbsp;Elle ne peut ??tre confondue avec la Cour aulique de l'Empire fond?Še en1495 (Reichskammergericht) qui est une continuation du tribunal tra-ditionnel (Hofgericht). La cour aulique personnelle (k??nigliches Kam-mergericht) est continu?Še par le

tribunal personnel de l'Empereur, leconseil curial (Reichshofrat). Ainsi, les institutions et leurs d?Šnomina-tions se sont crois?Šes. V. en g?Šn?Šral sur l'histoire de la cour auliquepersonnelle: Lechner 65 e.s., Franklin K. G. 1 e.s., Vogel 152 e.s.,Schwartz 67 e.s. 31)nbsp;Franklin 327 e.s., Franklin G. 1 e.s. 32)nbsp;Spangenberg I.e. nous a principalement inspir?Š dans les consid?Šrationsde ce paragraphe et les suivants.



??? Â§ 6. La repr?Šsentation habituelle que donnent les auteurs estque la cour de droit traditionnel (la cour curiale, Hofgericht), cellequi devait d?Šfendre l'ind?Špendance des territoires contre le pouvoircentral, ?Štant limit?Še quant ?  sa comp?Štence ?  la fonction de tri-bunal de droit germanique primitif, continuait de fonctionner ? c?´t?Š de la cour aulique 33) jusqu'?  environ 1450, le moment o?šcette derni?¨re avait usurp?Š toute sa comp?Štence 34). Quoiqu'il en soit, il est s??r que dans le quinzi?¨me si?¨cle le pou-voir autoritaire de l'empereur ?Štait tr?¨s ?Štendu, de sorte qu'ilpouvait exercer une v?Šritable â€žjustice de cabinetquot; (Kabinetts-justiz) 35) dont la proc?Šdure ?Štait exempte de beaucoup de for-malit?Šs 36). Une fois de plus on voit ici que l'?Švolution historique n'estjamais abrupte et que surtout dans cette p?Šriode de formation lesinstitutions n'ont pas encore cette existence distincte qu'elles aurontplus tard: au quinzi?¨me si?¨cle le tribunal traditionnel

s'affaiblis-sait de plus en plus sous l'influence pr?Špond?Šrante imp?Šriale pourrena?Žtre dans le seizi?¨me. Â§ 7. La lutte entre la juridiction autoritaire de l'empereur et lajuridiction traditionnelle de l'empire finissait par une victoire dela derni?¨re. Les d?Šfauts de l'organisation judiciaire dont on se plaignaitmaintes fois au quinzi?¨me si?¨cle ^7) exigeaient une solution d?Šfi-nitive. Maximilien I 38) et son pr?Šd?Šcesseur voulaient rem?Šdier ? ces d?Šfectuosit?Šs par l'institution d'un organe central monarchique,mais les princes territoriaux sous la direction de Berthold deHenneberg consid?Šrant l'empire comme un ?Štat f?Šd?Šratif plut?´t 33)nbsp;Par ex. Seeliger 117 e.s. 34)nbsp;Reissenstein 44, Lechner 53 e.s., Franklin I 325, Schroeder 601. 35)nbsp;Thudichum 156. Stobbe 5, 50 Jahre R. G. 1. Comp. Baumann 69 e.s. 36)nbsp;Lechner 60 e.s., Tomaschek 523 e.s., 581 e.s. Selon le premier il y avaitun d?Šveloppement analogue en Autriche et ?Šgalement en

Brandenbourg(St?´lzel Gel. Rechtspr. II 586 e.s., Holtze, Holtze K. G. Iâ€”IV, Spangen-berg H. Z. W. 183 e.s.). Pour la Bavi?¨re St?´lzel Ged. u. App. 7 e.s. 37)nbsp;Smend 1 e.s., Poetsch 6 e.s., v. Reissenstein 44 e.s. 38)nbsp;Sur .ses r?Šformes en g?Šn?Šral: Mayer pass. Rachfahl 433 e.s., WaltherM. I 335 e.s., Winter 101 e.s. etc.



??? que comme une monarchie, ?Štaient partisans d'un organe r?Špu-bhcain aristocratique 39). Oblig?Š de c?Šder aux voeux des princes ?  cause de difficult?Šsexternes 40). l'empereur ne r?Šussissait pas ?  poursuivre ses desseinset la cour aulique imp?Šriale fut institu?Še par le â€žReichsabschiedquot; deWorms le 16 octobre 1495 comme une organisation contre le pou-voir personnel de l'empereur. La continuit?Š avec le pass?Š ?Štait conserv?Še 4i) comme le prouvele r?¨glement de 1495 de la cour aulique (K.G.O. = Kammerge-richtsordnung) qui ?Štait emprunt?Š ?  celui de 1471 42). mais d'autrepart il y avait des changements consid?Šrables: la cour ?Štait devenues?Šdentaire ^3). ni la nomination de ses membres ni leur traitementne d?Špendait plus exclusivement de l'empereur 44) 45) La cour aulique inaugurait la r?Šception pratique du droit romain.Quoique l'influence de l'organisation judiciaire de l'empire sur celledes

territoires soit contest?Še 46) on peut pourtant accepter que leK.G.O. fut l'exemple de la proc?Šdure de beaucoup de tribunauxsouverains territoriaux 47) et par le fait que le K.G.O. de 1495d?Šterminait qu'il fallait juger ,,selon le droit commun de l'em-pire 48) il est clair que ce renvoi au droit romain fut suivi parles tribunaux territoriaux 49). 39)nbsp;Mayer 80 e.s.. Schroeder 863. A la di?¨te d'Augsbourg de 1530 ondisait que l'empereur n'?Štait qu'un doge ou consul et fEmpire qu'unearistocratie (Stintzing I 227). 40)nbsp;Thudichum 157 e.s.. v. Berg 28 e.s., Smend 23. 41)nbsp;Smend 43 et pass., Stobbe passim, 50 Jahre R. G. (Lobe) 1 e.s. 42)nbsp;Par ex. Poetsch 55 e.s., Endemann 166 e.s., Smend 23 e.s. 43)nbsp;D'abord ?  Francfort, puis ?  Spire (depuis 1526) et ensuite ?  Wetzlar(depuis 1693). 44)nbsp;Poetsch 38, Smend 914. 45)nbsp;La cour ?Štait, au moins nominalement, entretenue par une taxe pay?Šepar l'empire

entier, le â€žKammerzielerquot;. V. ?Šgalement ci-dessous lesnotes 50 et 51. 46)nbsp;Entre autres par Spangenberg 251 e.s. 47)nbsp;Thudichum 174. Seeliger 121, Vogel 152, Franklin II 121 et passim,Smend 296 e.s.. Schroeder 848. Poetsch 66. 48)nbsp;â€žNach des Reichs gemeinem Rechtequot; Stintzing I 54 e.s., Poetsch 3,Eichorn III 339 e.s., opp. v. Reissenstein 46. 49)nbsp;Schroeder 870/871. 948.



??? Â§ 8. L'organisation de la cour aulique ?Štait celle de l'ancientribunal germanique avec sa s?Šparation de rapporteur (Kammer-richter) 50) et de jugeurs (Beisitzer) 5i). La cour ?Štait tribunalde premi?¨re instance et d'appel 52); tribunal de premi?¨re instancepour ceux qui relevaient imm?Šdiatement de l'Empire (reichs-unmittelbar) c'est ?  dire pour tous les princes, la haute noblesseet certaines villes 53), tribunal d'appel pour les habitants des terri-toires et de ces villes de l'Empire (Reichsst?¤dte) en tant qu'ilsn'avaient pas obtenu le â€žPrivilegium de non appelandoquot; 54). Ce privil?¨ge, ainsi que le â€žPrivilegium de non evocandoquot; 55)?Štait un reste de l'ancienne organisation germanique o?š le pouvoircentral ?Štait tr?¨s faible; le particularisme de la juridiction tradi- 50)nbsp;Il ?Štait nomm?Š par l'Empereur ainsi que plus tard les 2 (pendant quelquetemps 4) pr?Šsidents de s?Šnats qui furent institu?Šs apr?¨s la division dela cour en deux chambres vers 1522

(Brandis 1 e.s.). Le pr?Šsidentdevait appartenir ?  la haute noblesse et ?Štait souvent un eccl?Šsiastique(la derni?¨re fois en 1721: Endemann 67 e.s.). V. sur sa fonction, Smend40, 52, 248 et pass., Schroeder 914. 51)nbsp;D'abord au nombre de 16 augment?Šs jusqu'au maximum de 50 et r?Šduits?  la fin ?  18, ils ?Štaient nomm?Šs, en partie par l'empereur commeseigneur de ses propres pays, en partie par les ?Šlecteurs, en partie parles â€žcerclesquot; (â€žKreisequot;). V. sur leur fonction Smend 79 e.s., 259 e.s.,sur leur ?Šlection v. Kamptz pass. 52)nbsp;P??tter 187: â€žA quolibet immediate iurisdictioni caesareae subiecto iudiceâ€žappellatio ad cameram imperialem deferri potest tamquam ordinariumâ€žet commune quorumlibet in inferioribus foris litigantium beneficium.quot; 53)nbsp;Dans ce cas la cour aulique comme continuation de l'ancienne courroyale (Planck I 12), ?Štait comp?Štente pour des affaires de violation dela paix, d'affaires fiscales, d?Šni de

justice etc. Stintzing I 54 e.s.,Schroeder 915 e.s. 54)nbsp;V. en g?Šn?Šral sur ce privil?¨ge Perels 1 e.s., Tomaschek 599 e.s.,Schroeder 914 e.s., St??lzel Gel. Rechtspr. II 139 e.s., v. Berg 41 e.s.On peut distinguer le priv. d. n. app. limitata qui limitait seulementl'appel soit aux affaires d'une certaine valeur (summa appellabilis), soit?  celles de certains sujets, soit en rendant les formalit?Šs plus difficiles.Comp. Fischer 10, Seyffart 492. 55)nbsp;V. un exemple cit?Š par Franklin II 6: â€ž... ut nullus iudex secularis...â€žcives extra civitatem possit trahere ad indicium suum vel in eosâ€žiurisdictionem suam extendere vel exercere... salva in omnibus reverentiaâ€žet iudisdictione culminis imperialisquot; (privil?¨ge de Mayence de 1236:Huillard-Br?Šholles IV 892, Paris 1852 e.s.).



??? tionnelle ?Štait oppos?Š ?  l'intervention de la justice imp?Šriale et sed?Šfendait contre elle par ces privil?¨ges. La ,,Bulla aureaquot; (1356) avait d?Šj?  accord?Š aux pays des ?Šlec-teurs la â€žprivilegium de non evocandoquot; se). A mesure que ces privil?¨ges ?Štaient accord?Šs plus souvent et ? plus de personnes et de territoires et qu'ils pouvaient ??tre r?Šalis?Šs,plus grande devenait l'ind?Špendance des territoires, ce qui prouvequ'une juridiction supr??me puissante aurait contribu?Š consid?Šra-blement ?  l'unification de l'Empire. En effet, le privilegium de non appellando, devenu g?Šn?Šral auquinzi?¨me si?¨cle favorisait l'?Šrection de tribunaux supr??mes terri-toriaux et augmentait l'aversion des princes de reconna?Žtre la couraulique comme tribunal d'appel supr??me 57). Â§ 9. L'histoire de la cour aulique est li?Še intimement ?  l'his-toire politique de l'Allemagne. Influenc?Še au commencement de sonexistence par le

probl?¨me du mode de gouvernement de l'empire,apr?¨s la mort de Maximihen I (1519) ce sont les relations entreles Catholiques et les Protestants qui d?Šterminent son d?Švelop-pement 58). L'activit?Š de la cour a ?Št?Š souvent interrompue et alterna avecdes p?Šriodes'de presque non-existence. Apr?¨s une ?Špoque de pros-p?Šrit?Š relative de 1507 jusqu'?  1519 59) les confhts de rehgionemp??ch?¨rent l'accroissement de son influence. La cour atteignit sa plus grande importance politique au temps 56)nbsp;........ut nulli comit?Šs, barones etc....... ad cuiuscunque actoris instantiam â€žextra territorium et terminos ad quodcunque aliud tribunal seu cuiusvisâ€žalterius citari vel trahi seu vocari debeant sive possintquot; (c. VIll et Xpar. 1 et par. 5 cit?Šs par Franklin II 9/10). Comp. Herchenhahn I 375e.s., Lechner 21 e.s., Poetsch 3, Schroeder 594, Smend Br. Pr. 168 e.s. 57)nbsp;Pour les relations de la Cour aulique et le

Brandenbourg v. Smend Br.Pr. notamment 163 e.s. Il y a une analogie curieuse entre le droit deveto que l'Electeur s'?Štait r?Šserv?Š quant aux appels interjet?Šs par sessujets ?  la Cour Imp?Šriale et ce m??me droit lequel se r?Šservaient les?Štats souverains ?  la deuxi?¨me conf?Šrence de la paix qui adoptaientl'institution d'une cour des prises supra-nationale: Berthon â€žLa jurir^ictiondes prises maritimes.quot; (Th. Lyon 1910) 166 e.s. V II II Â§ 4 note 20.Pour les relations de la Cour aulique avec les Pays-Bas: Tadama 138 e.s. 58)nbsp;Smend 101 e.s. 59)nbsp;Smend !.c.



??? de l'alliance des Protestants (Schmalkaldischer Bund: 1531) 60)mais ensuite, elle subit une interruption de sa juridiction de 1544jusqu'?  1548 ei). Apr?¨s l'arrangement provisoire des Protestants et des Catholi-ques elle connut une nouvelle p?Šriode d'activit?Š (1555â€”1613)mais elle n'?Štait pas ?  la hauteur de sa t??che: sa proc?Šdure com-pliqu?Še ne pouvait pas exp?Šdier les 5000 affaires nouvelles quise pr?Šsentaient chaque ann?Še. L'arri?Šr?Š augmentait sans cesse et?Štait encore accru par le manque de conseillers dont on ne pou-vait pas salarier un nombre suffisant 63). La situation devenait de plus en plus difficile: les conflits dereligion, il est vrai, avaient ?Št?Š r?Šgl?Šs d?Šfinitivement par la paixde Westphahe (1648) et par le â€žJ??ngste Reichsabschiedquot; (1654)mais la cour ne pouvait plus r?Šcup?Šrer sa position de jadis parceque les territoires ?Štaient devenus trop ind?Špendants et en 1806le 7 ao??t elle finissait son existence peu glorieuse 64).

La faiblesse du pouvoir central est la cause principale de sad?Šcadence, sa position isol?Še, son recrutement d?Šfectueux, sonmanque d'argent continuel n'en ?Štaient que des cons?Šquences. A c?´t?Š de ces raisons politiques il y avait des raisons mat?Š-rielles. Constitu?Še comme tribunal germanique, elle ne pouvait pass'adapter aux besoins modernes: sa proc?Šdure ?Štait lente 65). sesrecours nombreux et compliqu?Šs Â?6) bien qu'on e??t vainementtent?Š de les limiter. 60)nbsp;Smend 160 e.s., v. Ranke III 219 e.s. 61)nbsp;Smend 171 e.s., Harpprecht Gesch. pass. 62)nbsp;Smend 181 e.s., Stintzing I 478 e.s. Le K. G. O. de 1548/1555 est la basede son organisation ult?Šrieure: Smend 173 e.s., Brandis 20 e.s. 63)nbsp;La tentative de diminuer le nombre des affaires par l'introduction de laâ€žsumma appellabilisquot; (l'admission unique d'affaires d'une certaine valeur)resta aussi sans r?Šsultat: Opet passim. 64)nbsp;Smend 200 e.s. 65)nbsp;Simons 1 raconte

qu'il faisait en 1895 les derni?¨res formaht?Šs d'unproc?¨s devant la cour aulique qui avait dur?Š quelques si?¨cles: Stobbe 14mentionne un proc?¨s o?š 684 t?Šmoins furent entendus et dont le dossieroccupait 10.864 pages. Comp. Opet. 2. 66)nbsp;On avait la â€žResHtutionquot; recours ?  la Cour elle-m??me, la ,.Revisionquot;(revisio actorum) recours ?  la â€žVisitationquot; (une d?Šputation de laDi?¨te qui contr?´lait de temps en temps la cour aulique) et le â€žRecursusquot;



??? Pourtant, si l'efficacit?Š pratique de la cour ne fut jamais grande,elle a repr?Šsent?Š pendant des si?¨cles l'unit?Š de l'empire et il estprobable que, sans sa tradition, l'Empire se serait d?Šsagr?Šg?Š com-pl?¨tement. Â§ 10. Avant de continuer l'histoire de la juridiction supr??meau dix-neuvi?¨me si?¨cle il nous faut dire quelques mots du concur-rent de la cour auhque le conseil curial de l'Empire (Reichshof-rat)' 67). Il avait ?Št?Š â€žfond?Šquot; par Maximilien I en 1497/8 pour retenirsa juridiction personelle mais en r?Šalit?Š il n'?Štait une conti-nuation de cette juridiction (la cour aulique personnelle) 69). R?Šorganis?Š par Ferdinand Mo) il ?Štait l'instrument de l'empe-reur pour agrandir son pouvoir: sa comp?Štence ?Štait illimit?Še, judi-ciaire ainsi qu' ex?Šcutive '^i), sa proc?Šdure libre et sans beaucoupde formaht?Šs 72). son recrutement d?Špendant exclusivement del'empereur 73). L'empereur se basait sur la tradition de ses

anc??tres romainspour justifier son tribunal personnel 74) et il continuait d'intriguercontre la cour aulique. ?  la Di?¨te: Mohl 391 e.s.,-Moser 15 e.s., Danz 449 e.s.. 650 e.s., Seyffart493, 561 e.s. Werner pass., v. Berg Visit, pass. V. aussi Fischer 10,Thudichum 195 e.s., Danz 293 e.s. 67)nbsp;Smend 77 e.s.. Hercheshahn pass. Comp, sur leur relation mutuelle:Meyer V 145 e.s. 68)nbsp;Schroeder 900 dit que l'organisation ?Štait emprunt?Še au gouvernementbourguignon que l'Empereur avait appris ?  appr?Šcier dans les Pays-Bas.Cette th?Šorie de r?Šception est une des plus contest?Šes dans la litt?Šratureallemande: Rachfahl 433 e.s., Bachmann 364 e.s., Hintze 58, LuschinV. Ebengreuth 273 en sont des partisans mais la r?Šception est contest?Šepar Mayer 84 et passim, Walther pass., Walther B. Z. B. 68 e.s.V. aussi note 38 de ce chapitre. 69)nbsp;V. note 30 de ce chapitre. 70)nbsp;Winter 103 e.s. 71)nbsp;Schroeder 602.

V. aussi Malblanc III 1 e.s., Thudichum 177. 72)nbsp;Danz 659 e.s., v. Berg 177 e.s., Mohl 196 e.s. Contre ses arr??ts il y avaitun recours ?  l'empereur: remedium supplicationis: Seyffart 566 e.s.,Mohl 375 e.s. 73)nbsp;Le conseil se composait d'un pr?Šsident et de 18 membres (Mohl 1 e.s.). 74)nbsp;Smen.' 171/172: â€žWie bei unseren Vorfahren am Reich R??mischen



??? Ainsi que celui de la cour aulique, le pouvoir du conseil ?Štaittr?¨s influenc?Š, par les fluctuations politiques et comme il ?Štait tr?¨sli?Š ?  la personne de l'empereur un accroissement d'autorit?Š dccelui-ci le favorisait ?Šgalement; ainsi, la p?Šriode de la Contre-R?Šformation fut aussi une recrudescense pour lui 'S). La diff?Šrence principale avec la cour aulique ?Štait que les ?Štatsde l'empire n'y ?Štaient pas repr?Šsent?Šs, tous les membres ?Štantnomm?Šs personnellement par l'empereur, ce qui prouve d'autantplus qu'il ?Štait le successeur du Kammergericht du quinzi?¨mesi?¨cle 76). L'histoire du conseil curial est tr?¨s instructive quand on lacompare aux institutions analogues dans d'autres pays. Quoiquele pouvoir central fut relativement faible en Allemagne, nousvoyons que pourtant un conseil personnel et autoritaire du sou-verain pouvait se maintenir l?  o?š l?Šgislation, juridiction et ex?Šcu-tion n'?Štaient pas s?Špar?Šes rigoureusement; cela provient du faitpeut-

??tre partiellement que le territoire sur lequel l'empereurr?Šgnait comme seigneur, ?Štait si ?Štendu qu'il fallait d?Šj?  pour lui seul un organe supr??me. Si son influence ne fut pas aussi grande que dans d'autres pays,il ?Štendait cependant sa juridiction partout dans l'Empire. Â§ 11. Apr?¨s l'?Šchec de la juridiction supr??me en 1806 les effortspour la reconstruire au dix-neuvi?¨me si?¨cle furent longs et diffi-ciles 77). Dans cette m??me ann?Še de 1806 la Conf?Šd?Šration du Rhind?Šclarait dans sa constitution (articles 25 et 26) que la juridictionen derni?¨re instance appartenait exclusivement au territoire (Em- â€žKaiser und K??nigen gebr?¤uchlich und herkommen istquot; (R. A. 1546Â§ 9) ou bien â€žweiland Kaiser Justianian unser Vorfahr am Reichâ€žstrenglich gebotenquot; (Aller des heil. r??m. Reichs Reichstagordnungenvom 1356â€”1641, Mainz 1642, p. 35). 75)nbsp;Smend 195. 76)nbsp;Comp. Mohl p. IX. Sur les influences mutuelles de la cour aulique et

duconseil curial; v. Berg 95, Stintzing Gel. Rechtspr. II 107 e.s.. MalblancIV 1 e.s. V. en g?Šn?Šral Reusz I/III, v. Senckenberg, P??tter R. G.,de Cramer. 77)nbsp;Un aper?§u exellent donne le livre de Solbrig.



??? zelstaat) et qu'il n'y avait pas de place pour une cour centrale ''8) Les particularistes l'emportaient ?Šgalement ?  l'occasion de laconception des articles de la f?Šd?Šration germanique (DeutscherBund); dans sa loi fondamentale du 8 juin 1815 on instituait seule-ment une sorte de proc?Šdure d'arbitrage (Austr?¤galinstanz)pour les conflits de ses membres ^o). Tandis que pendant la premi?¨re moiti?Š du dix-neuvi?¨me si?¨cleon d?Šsirait plut?´t un tribunal supr??me pour la d?Šfense des droitspolitiques, apr?¨s 1850 on commen?§ait ?  reconna?Žtre l'importanced'une unit?Š ?Šconomique de l'Allemagne ^i) et, par suite, de loisciviles et commerciales uniformes. Ces id?Šes nouvelles se r?Šfl?Š-chissent dans les projets d'une loi fondamentale de 1848 et de 1850.dans lesquelles on demandait l'unification du droit commercial etcivil 82). Le trait?Š de la conf?Šd?Šration germanique septentrionale (Nord-deutscher Bund 1867) ne

contenait aucun article sur l'unit?Š dedroit 83) mais entre 1857 et '61 le droit commercial avait ?Št?Šunifi?Š, de sorte qu'on avait beson d'un tribunal supr??me. Par la loi du 12 juin 1869 le tribunal supr??me de droit commer-cial de la conf?Šd?Šration (Bundesoberhandelsgericht) fut ?Štabli 84). Â§ 12. M??me apr?¨s l'unification de l'Allemagne en 1870 l'influ-ence du particularisme restait tr?¨s grande 85). C'est pour cela qu'il 78)nbsp;Binding III. 79)nbsp;Elle ?Štait d?Šj?  connue sous l'ancien Empire: v. Berg 70 e.s.. Malblanc IV420 e.s., Franklin II 22 e.s. 80)nbsp;Wiener Schlussakte: art. XVIII, Bundesbeschluss vom 3. August 1820(Binding III), Endemann 221. (Zachari?¤, Deutsches Staatsrecht IIÂ§ 270 e.s.), Solbrig 34 e.s., Eichorn Beitr. 1 e.s., 68 e.s., Harrasowsky332 e.s. 81)nbsp;Solbrig 9/10. 82)nbsp;Frankfurter Reichsverfassung du 27 avril 1848, Erfurter Unionsver-fassung de mars/avril 1850: Binding II, Purgold I, Solbrig 14

e.s..Luden 133 e.s.. Comp. Mittermaier 286 e.s. 83)nbsp;Binding I, Solbrig 85 e.s., Schroeder 1013 e.s., Endemann Nordd. B.p. XLVII e.s. 84)nbsp;V. Marschner, Endemann Nordd. B. p. XLVII e.s. et Comm. de la Loi du12 VI 1869 passim. 85)nbsp;Comp. Frantz pass., Vierhaus 57 e.s.



??? fallut encore quelques ann?Šes avant qu'un tribunal supr??me, avecune comp?Štence g?Šn?Šrale, p??t ??tre institu?Š. Puisque le moyen allemand de maintenir l'unit?Š de droit est sur-tout int?Šressant au point de vue dogmatique nous ne donneronsici que quelques remarques sur l'histoire externe Â?6) du nouveautribunal supr??me (H V Â§ 7 et VII Â§ 9 B). Apr?¨s la fondation de l'Empire (Reich) le Bundesoberhandels-gericht devint l'instance supr??me de droit commercial pour l'Empire entier (loi du 16 avril 1871). Il fallait d'abord une loi de proc?Šdure Â?7) et d'organisation judi-ciaire pour toute l'Allemagne avant que le tribunal imp?Šrial(Reichsgericht) p??t ??tre fond?Š. Le remplacement eut heu par la loi du 1 octobre 1879. Letribunal ne p??t se d?Šployer enti?¨rement qu'apr?¨s l'unification dudroit civil (le 1 janvier 1900). 86)nbsp;V. par ex. Simons 1 e.s. 50 Jahre R. G. pass. 87)nbsp;Pour son histoire v. Hahn pass.



??? CHAPITRE IV.LE PROBL?ˆME DANS LES PAYS-BAS i). Â§ 1 Les facteurs sp?Šciaux de son d?Šveloppement. Â§ 2 La d?Šlimitation du pro-bl?¨me. Â§ 3 La cour comtale de Hollande. Â§ 4 Son d?Šmembrement. Â§ 5 L'originedu Grand Conseil. Â§ 6 Suite. Â§ 7 L'institution du Haut Conseil de la Hollande.Â§ 8 Les relations entre la Hollande et la Z?Šlande. Â§ 9 La comp?Štence du HautConseil. Â§ 10 La juridiction supr??me pendant la p?Šriode interm?Šdiaire. Â§ 11 Suite.Â§ 12 L'institution du Haut Conseil des Pays-Bas. Â§ 13 Suite. Â§ 14 L'?Švolutionau 19i?¨me si?¨cle. Â§ 1. Pendant plusieurs si?¨cles les Pays-Bas ne formaient qu'unepartie de la monarchie franque, de sorte que pour montrer lespremiers vestiges de leur juridiction supr??me il faudrait r?Šp?Šter cequi a ?Št?Š dit en retra?§ant l'?Švolution franque dans le premierchapitre (Â§ 2. e.s.) 2). Pourtant ils gardaient toujours une position plus ou moins ind?Š-

pendante, parce qu'ils ?Štaient si ?Šloign?Šs du pouvoir central. De l?  naissent des difficult?Šs sp?Šciales pour d?Šcrire l'?Švolutionde leur juridiction supr??me. Etant plus ou moins libres, les diff?Šrents territoires pouvaientmieux se d?Švelopper s?Špar?Šment sans former une unit?Š qui, apr?¨savoir ?Št?Š atteinte quelque temps, disparaissait d?¨s que le pouvoircentral avait perdu son influence. Ainsi, d'abord apr?¨s la d?Šb??clede l'Empire de Lothaire, ensuite apr?¨s celle de la monarchie bour-guignonne et enfin apr?¨s l'abjuration de Philippe II comme seigneurdes Pays-Bas, les territoires reprirent leur ancienne ind?Š-pendance 3 ). 1) Le titre fait pr?Šsumer plus que le contenu de ce chapitre. Pour des raisonsqui s'expliqueront ci-dessus nous nous sommes born?Šs ?  poursuivrel'histoire du Haut Conseil actuel des Pays-Bas et de ses pr?Šd?Šcesseurs. 2)nbsp;V. par ex. Lasonder 21. 3)nbsp;Nous n'essayerons pas d'esquisser la

formation des Pays-Bas commeunit?Š politique ou id?Šale: v. Huizinga 1 e.s.



??? Â§ 2. C'est pourquoi il est tr?¨s difficile de d?Šcrire l'?Švolutionde la juridiction supr??me dans les Pays-Bas. Il ne rentrerait ?Švidemment pas dans le cadre de ce livre d'exami-ner les diff?Šrentes cours supr??mes territoriales et c'est pour celaque nous devons faire un choix4). Pour des motifs qui s'expliqueront dans le cours de ce chapitrenous nous bornerons ?  ?Študier sp?Šcialement le d?Šveloppement enHollande tout en tenant compte des moments caract?Šristiques etimportants dans les autres territoires. A c?´te de cela nous esquisserons toutes les tentatives d'unifica-tion des Pays-Bas par l'institution d'une cour supr??me au-dessusd'eux. Â§ 3. L'organisation judiciaire germanique primitive ?Štait aussila base sur laquelle celle des Pays-Bas se d?Šveloppa s). La fonction du roi franc ?Štait adopt?Še par le comte hollandaiset leurs proc?Šdures avaient une analogie frappante 6). L'?Švolution du pouvoir central en Hollande ?Štait analogue ? celle des autres pays

d'origine germanique: .,1a plupart des coursâ€ž(des provinces des Pays-Bas) ?Štaient issues du conseil seigneu-â€žrial et d'apr?¨s le mod?¨le du tribunal royalquot; Pendant la R?Špublique des Provinces Unies ce fait a ?Št?Š obscurcipar des consid?Šrations politiques et les historiens de cette p?Šriode 4)nbsp;Une courte bibliographie des cours supr??mes des autres territoires: LeLuxembourg: v. Werveke; le Brabant: Loovens, Gaillard C. de Br.,de Bavay C. d. Br.; la Gueldre: v. Hasselt, Geradts â€žBijdrage tot deâ€žgeschiedenis van den Souvereinen Raad in het overkwartier vanâ€žGelderland te Ruremondequot; (cit?Š par Scheyven 12); la Z?Šlande: Gosses,Fruin Zeeland. Lasonder; la Flandre: Ganser; le Hainaut: Pinchartâ€žHistoire du Conseil de Hainautquot; (cit?Š par Scheyven 12); l'Utrecht:V. Wassenaar. V. en g?Šn?Šral: Fockema Andreae Bijdrage IV, Fruin115 e.s., 254 e.s., 349 e.s., Defacqz I 20 e.s., Lameere p. XXIX e.s.,Scheyven pass. 5)nbsp;Fockema

Andreae Bijdr. IV 12 e.s., Poullet I 88 e.s., Wttewaal vanStoetwegen 1 e.s. 6)nbsp;verLoren 30, 1), 55 n. 1), 73 e.s. etc. 7)nbsp;Fockema Andreae IV 451.



??? se sont efforc?Šs de d?Šmontrer la souverainet?Š absolue originairedes Etats-Provinciaux 8). Comme ailleurs, l'organe principal du comte ?Štait son conseildont les premiers vestiges se trouvent d?Šj?  sous Guillaume II etFlorent V (fin du treizi?¨me si?¨cle) 9). La jurisprudence de la cour comtale publi?Še iÂ?) montre claire-ment que la juridiction supr??me ne se d?Šveloppait que lentement.D'abord le comte n'?Štait que le protecteur de la paix publique etex?Šcuteur des jugements rendus par le tribunal populaire n), plustard ?  mesure qu'il devint plus ind?Špendant sa juridiction put sed?Švelopper de plus en plus. La juridiction du souverain commen?§a par ??tre extraordinaire,elle ne s'occupait pas des mati?¨res oii les tribuneaux locaux ?Štaientcomp?Štents, mais dans certains cas (par ex. dans des proc?¨s ovi?Štrangers, veuves, orphelins, bref des â€žpersonae miserabilesquot; ?Štaientimpliqu?Šes), o?š il ?Štait probable que

ces parties ne seraient pasconvenablement jug?Šes ?  cause de la partialit?Š du tribunal, commen-?§ait la t??che du souverain comme juge extraordinaire 12)^ justementparce que c'?Štait lui qui devait r?Šaliser la justice pour tous. Â§ 4. L'extension graduelle de la cour comtale devait conduire?  sa diff?Šrenciation; pour les fonctions sp?Šciales divers comit?Šs 8)nbsp;Graswinckel, v. Leeuwen, Kluit, de Groot, Huber II 21 e.s. et d'autrespr?Štendaient que les ?Štats avaient ?Št?Š toujours souverains absolus dansla Hollande aux d?Špens du comte; opp. v. Son, Boey, v. Slingelandt etd'autres. 'V. Intr. Â§ 4 note 20. 9)nbsp;V. Mieris â€žGroot Charterboekquot; II 471, 477, 813 et pass, (cit?Š parWttewaal v. Stoetwegen 39 e.s.). V. en g?Šn?Šral v. Slingelandt I 1 e.s..Blok 198 e.s. Comme ailleurs le comte ?Štait souvent repr?Šsent?Š dans leconseil, s'il ne pr?Šsidait pas lui-m??me; Wagenaar III 365 e.s. Comp.Raepsaet 20 e.s.

10)nbsp;Les livres de verLoren, Schadee, v. Riemsdijk Rechtspraak, MemorialeRosa. 11)nbsp;v. Spaan I 73, Gosses 206. 12)nbsp;Il faut accentuer ce mot; extraordinaire parce que la juridiction centralea ?Št?Š consid?Šr?Še comme telle jusqu' en 1795. La cour de Hollanden'?Štait comp?Štente que pour des causes qui lui ?Štaient d?Šl?Šgu?Šes ouqu'elle avait usurp?Šes, et les tribunaux inf?Šrieurs demeuraient les jugesordinaires. V. Martens 394 note 1) (I V Â§ 5.).



??? s'?Štaient constitu?Šs, qui se s?Špar?¨rent dans le cours des si?¨cles pourformer un organe plus ind?Špendant. Au commencement du quinzi?¨me si?¨cle le comit?Š sp?Šcial pour lajuridiction se d?Štachait du comit?Š financier 13) et recevait une organisation nouvelle vers 1428. Il serait moins exact de pr?Štendre qu'on puisse fixer pr?Šcis?Š-ment 14) la date de la fondation de la Cour de Hollande (Hof vanHolland) car c'est ainsi que le comit?Š judiciaire fut nomm?Š plustard. Il y a eu toujours une grande continuit?Š entre le conseilg?Šn?Šral des si?¨cles premiers et de ses d?Šmembrements succes-sifs 15). On peut, il est vrai, nommer des dates certaines par les-quelles l'?Švolution ?  ?Št?Š marqu?Še, mais ces instructions ou ordon-nances ou fondations ?Štaient toujours les conclusions ult?Šrieuresd'un d?Šveloppement de longue dur?Še 16), de sorte qu'au lieu defaire dater la fondation d'une institution de sa premi?¨re instruc-tion, il faut conclure qu'elle existait d?Šj? 

avant que fussent for-mul?Šes ses fonctions. La Cour de Hollande re?§ut un r?¨glement nouveau en 1462 deCharles de Cha'rolais, plus tard Charles le T?Šm?Šraire, (approuv?Šen 1463 par Philippe le Bon) qui confirmait sa supr?Šmatie commecour centrale et sup?Šrieure qui pourtant n'?Štait acquise compl?¨te-ment que vers 1446 i^). La juridiction de la cour restait ce qu'elle avait ?Št?Š dans leconseil comtal: c'?Štaient surtout les grands crimes, les attentats ?  13)nbsp;Wagenaar III 356 e.s., v. Son 266 e.s. 14)nbsp;Comme le fait Memoriale Rosa p. I e.s.: le 13 ao??t 1428. V. aussi v.Riemsdijk 331 e.s. 15)nbsp;Outre par l'introduction du Memoriale Rosa la continuit?Š est (plusou moins) m?Šconnue par v. Riemsdijk Oorspr. H. v. H. 183 e.s., MeyerIV 197 n. 2), V. Breugel pass., Wagenaar pass. etc. Au contraire elleest (plus ou moins) reconnue par v. Son 184 e.s., Boey Oudh. pass.,Boey te e.s., Kluit IV 404, V 285 note 35, Wttewaal 57 e.s., Fruin 61,verLoren pass.

16)nbsp;verLoren 183, 402, 526, 581 et pass.: les Instructions de la Cour deHollande sont toutes des enregistrements de proc?Šdures usit?Šes depuislongtemps. 17)nbsp;verLoren 724.



??? la s??ret?Š de l'?Štat, les affaires de personnes qui n'obtenaient pasjustice devant les juridictions ordinaires et les cas d'appel Bien qu'?Štant en premier lieu un corps judiciaire, la cour conser-vait quelques droits politiques comme preuve qu'elle ?Štait issue duconseil comtal ). Cependant, elle n'?Štait que tribunal supr??me pour une provinceet elle-m??me devenait d?Špendante d'une plus grande unit?Š pendantles tentatives d'unification des Pays-Bas. Â§ 5. Les Pays-Bas tomb?Šs sous la puissance de la Maison desducs de Bourgogne ne formaient qu'une faible unit?Š, parce que,quoique toutes les provinces fussent sous un seul seigneur, chaqueprovince avait conserv?Š sa propre juridiction supr??me. Pour larenforcer les ducs bourguignons avaient besoin d'une cour g?Šn?Šralequi f??t le sommet de la hi?Šrarchie judiciaire 20). Ils essay?¨rent de restaurer l'empire de Lothaire par l'amalgama-tion de tous leurs pays. La seule

m?Šthode d'y r?Šussir ?Štait d'im-poser aux provinces particularistes un tribunal au-dessus d'elles,compos?Š exclusivement de leurs partisans de la centralisation, lesmembres professionnels de leur conseil qui, eux, ?Štaient imbus dedroit romain 21). Ils renou?¨rent ?  l'organe pr?Šsent, leur conseil, pour fonder unecour supr??me centrale: en 1446 un comit?Š de celui-ci ?Štait d?Šsign?Šsous le nom de grand conseil comme corps judiciaire et financierg?Šn?Šral, afin d'unifier ainsi les organisations divergeantes de leursterritoires 22). 18)nbsp;V. Son 234 e.s. V. les arr??ts publi?Šs par Boey 89 e.s.. MemoraleRosa etc. 19)nbsp;Une ?Šnum?Šration chez Fruin 61: un autre exemple chez v. Zurck I 523e.s. Â§ XXVII comp. Kluit III 491, Meyer IV 214 e.s., Plakk. HofV. Holl. Pour la proc?Šdure de la cour v. Merula IV, v. d. Linden Jud.Pract. 42 e.s., v. Zurck II 909 e.s. 20)nbsp;Meyer IV 198 e.s., Alexandre 5 e.s.. Fruin R. O. 406 e.s., de

Bavay 6. 21)nbsp;D?Šj?  Philippus de Leyden pr?Švoyait comment il fallait ?Štablir un pouvoir souverain: ........ illi qui erunt circa expeditionem et executionem prin- â€žcipis debent esse personae et viri htterati, qui leges noverint et iura,,maiorumquot; (Casus XI 10). Comp. Blok 543, Fruin 136, Fr?Šd?Šricq 168. 22)nbsp;Avec Braband 145 e.s., Gaillard 279, Lumeere I 14, 123 e.s. nous con-



??? Â§ 6. En 1454 (1455) environ la section judiciaire commen?§ait?  se dissocier de la section financi?¨re, elle se fixa ?  Malines en1464 et, en 1473, la s?Šparation ?Štait confirm?Še par l'?Šdit de Thion-ville qui instituait le Grand Conseil (Parlement) ?  Malines commecour s?Šdentaire 23). La centralisation ?Štait rendue difficile pour plusieurs raisons: lesprovinces qui mouvaient en fief de la couronne fran?§aise 24 ) ?Štaientsoumises au Parlement de Paris 25). D'ailleurs l'influence du dernier se manifestait ?Šgalement dansl'organisation du Grand Conseil qui, en grande partie, ?Štait organis?Šd'apr?¨s lui 26). On ?Štait tellement habitu?Š au recours au Parlementde Paris que parfois m??me malgr?Š le jugement du Grand Conseil,on interjetait appel pour la deuxi?¨me fois au Parlement de Paris 27). L'unification ?Štait ?Šgalement entrav?Še par la position ?Šconomiqueet culturelle extr??mement divergente des provinces dont le parti-cularisme avait ?Št?Š confirm?Š par des

privil?Šgia de non evocando et de non appellando 28). sid?Šrons le grand conseil de 1446 comme un sectionnement du conseilpriv?Š originaire bourguignon. Les ?Šcrivains anciens (par ex. Neny 114et ?Šgalement Frederichs 432 e.s. se rapportant ?  Wielant (publi?Š dansCorpus Chron. Flandriae IV) y voient une institution tout ?  fait nouvelle.Sur la pratique des ma?Žtres des requ??tes au Grand Conseil: Ordonn.Grand Conseil 1559 32 e.s. 23)nbsp;V. en g?Šn?Šral: Braband, Gaillard, Alexandre C. pr. 12, Fr?Šd?Šricq 182,Meyer IV 260. Matthieu 184 e..s., Defacqz 22 e.s., Poullet II 255 e.s.,Gosses en Japikse 253 e.s., Blok 43 e.s., v. Maanen 61 e.s., de Bavay2 e.s. 24)nbsp;Par ex. la Flandre et l'Artois (Huizinga 27). En 1457 le roi de Franceprotestait contre les tentatives d'ind?Špendance absolue du duc deBourgogne (qui personnellement ne relevait plus du roi depuis 1433):par le trait?Š de P?Šronne (1468) la Flandre ?Štait devenue ?  peu pr?¨sind?Špendante du

Parlement de Paris, situation reconnue d?Šfinitivementpar la paix de Madrid (1523) et celle de Cambrai (1526). V. Ganser1739 e.s., Defacqz 22, Frederichs 443 et pass., v. Maanen 58, Lameere126 e.s., Fruin 136 e.s. 25)nbsp;Damhouder cap. 231. 26)nbsp;Blok I.e., Meyer IV 227, Alexandre C. pr. 11, Damhouder cap. 6. 27)nbsp;Lameere 159. 28)nbsp;V. Son 258, Damhouder cap. 193, Fruin 137 e.s.



??? Pour toutes ces raisons le Grand Conseil n'a jamais r?Šussi ? soumettre toutes les provinces ?  sa juridiction: le Brabant, le Hai-naut et la Gueldre par exemple restaient parfaitement ind?Š-pendants 29). En 1477 la monarchie bourguignonne s'?Šcroulait par la mortde Charles le T?Šm?Šraire. Son successeur, sa fille Marie, devaitrenoncer ?  la souverainet?Š absolue par l'acceptation du GrandPrivil?¨ge (1477), de sorte que le Grand Conseil de Malines perditsa comp?Štence g?Šn?Šrale sur tous les conseils provinciaux. Il fut restaur?Š en 1503 30) quand les princes de la Maison deHabsbourg se sentirent de nouveau assez forts. Son organisationfut renouvel?Še en 1531 3i) et son instruction de 1559 ^2) resta labase de son d?Šveloppement jusqu'?  la R?Švolution. Â§ 7. De toutes les provinces des Pays-Bas septentrionaux seulesla Hollande et la Z?Šlande 33) s'?Štaient soumises ?  la juridiction duGrand Conseil de Malines 34).

Aussi furent-elles priv?Šes de leurjuridiction de deuxi?¨me appel au commencement de l'insurrectiondes provinces Protestantes contre leur seigneur, le roi d'Espagne,parce que Mahnes ne choisissait pas le parti des insurg?Šs. En 1572 les membres de la cour de Hollande s'enfuyirent deHaye ?  Utrecht 35 ) ce qui supprima ?Šgalement le tribunal depremier appel. Apr?¨s avoir vainement essay?Š de les r?Švoquer, Guillaumed'Orange fut obhg?Š d'instituer une cour nouvelle afin de rem?Šdier 29)nbsp;Scheyven 12. 30)nbsp;Meyer IV 203, opp. de Bl?Šcourt 435 qui dans la suppression du grandPrivil?¨ge en 1494 par Philippe le Bel (G. P. B. IV 8) voit d?Šj?  larestauration du tribunal supr??me. 31)nbsp;Poullet II 317 e.s., v. Maanen I.e., de Bavay 4 e.s., Fruin I.e., AlexandreC. pr. 15 e.s. 32)nbsp;Ordonn. Gr. Cons. 1559: G. P. B. II 790 e.s., VIII 866 e.s. Sur sajurisprudence: Christinaeus. 33)nbsp;Lameere 149, Vreede 1839 3/4.

34)nbsp;D'ailleurs au quinzi?¨me si?¨cle ces deux provinces avaient p:us dcrelations culturelles et ?Šconomiques avec la Flandre qu'avec les autresprovinces du nord: Huizinga 70 e.s. 35)nbsp;V. la description chez Smit 179 e.s.



??? ?  cette lacune de proc?Šdure (le 3 novembre 1572); elle tint sapremi?¨re s?Šance ?  Delft (le 13 f?Švrier 1573) 36). Provisoirementelle devait juger selon l'instruction de 1531 quot;jusqu'au moment ouâ€žle Grand Conseil de Malines serait ouvert de nouveauquot;. On n'excluait donc pas le deuxi?¨me recours et l'on tenait comptede la possibilit?Š d'un tribunal supr??me pour toutes les provinces. Cependant l'?Šchec de la Pacification de Gand (1576) rendait?Švident que l'id?Še d'une restauration de l'ancienne unit?Š devait??tre abandonn?Še, en suite de quoi la cour de deuxi?¨me appel d??t??tre constitu?Še ailleurs. Dans l'attente d'un arrangement d?Šfinitif on institua une com-mission de r?Šviseurs 37) (ordonnances du 12 d?Šcembre 1577 et du16 janvier 1579) compos?Še de trois membres de la Cour de Hollandeet de six autres 38) nomm?Šs par les Etats Provinciaux (ordonnance du 16 f?Švrier 1579). Quoique Malines e??t ?Št?Š reprise en 1580, on avait une

telleaversion d'aller en dehors de sa province pour interjeter appel quela commission se constitua de plus en plus comme un tribunalpermanent. Celui-ci tint sa premi?¨re s?Šance comme cour d'appel le 13 f?Švrier1582 et le 31 mai de cette ann?Še il recevait son instruction 39) duPrince d'Orange quot;comme repr?Šsentant le pouvoir souverainquot; 40). 36)nbsp;Nous empruntons beaucoup dans ce paragraphe ?  de Bl?Šcourt 428 e.s.,Vreede 1839â€”1843 pass. V. en g?Šn?Šral: Wagenaar VII 323, Fruin 255e.s., Quarles v. Ufford 3 e.s., v. d. Linden Jud. Pract. 38 e.s., Gras-winckel 1027 e.s. Comp. verLoren 228, 2). 37)nbsp;Une premi?¨re indication se trouve d?Šj?  dans l'ordonnance du 20 avril1575 (Opricht. H. R. in Holl. p. 2): les jugements d'une certaine valeurne peuvent ??tre ex?Šcut?Še â€ždan met voorgaande kennis en Ordonnantieâ€žvan zyn Excellentie of van die geene die tot een sommaire revisie vanâ€ždeselve sententie by zyn Exc. en de Staten van

Holland en Zeelandâ€žrespective gecommitteerd zullen mogen worden, zowel uit de Radeâ€žProvinciaal als andere......quot; 38)nbsp;La r?Švision est originairement le recours ult?Šrieur au prince qui m??meau tribunal supr??me n'?Štait jammais exclu. Nous examinerons ce moyende recours de plus pr?¨s dans la deuxi?¨me partie (II, I Â§ 4 e). 39)nbsp;G. P. B. II 79, V 866 e.s. 40)nbsp;,â€žAls representeerende ende Ons gedefereert zynde de Hooge Overigheydt



??? L'institution rapide de cette deuxi?¨me cour, nomm?Še le HautConseil, en Hollande a ?Št?Š parfois expliqu?Še comme une tentatived'en faire une cour supr??me g?Šn?Šrale des Provinces Unies 4i)tandis que d'autres n'y voient qu'une manoeuvre de la Hollandede se reserver son ind?Špendance des autres provinces 42 ). Â§ 8. Les relations entre la Hollande et la Z?Šlande 43) ?Štaientde tr?¨s ancienne date, la derni?¨re, ?Štant un territoire contest?Š entrela Hollande et la Flandre, fut donn?Še en fief au comte hollandaisen 1256 44). La Z?Šlande avait une propre cour, le quot;Hooge Vierschaarquot; 45),dans laquelle le comte ?Štait repr?Šsent?Š, de sorte qu'il restait tou-jours le recours ?  lui-m??me et ?  son conseil. Cette tradition d'interjeter appel ?  la Cour de Hollande se pour-suivit apr?¨s 1568, bien qu'il y e??t continuellement des tentativesde fonder une cour ind?Špendante 46). D?Šj?  en 1576 quelques villes z?Šlandaises

s'?Štaient soumises ?  lajuridiction de la cour de Hollande et apr?¨s des n?Šgociations com-pliqu?Šes, la Z?Šlande ?Štait devenue une partie du ressort du hautconseil ?  la condition de pouvoir nommer une partie de sesmembres 47). â€žen Regeringe der Landen van Hollandt, Zeelandt en Vrieslandtquot;.(Instr. H. V. H. No. 30). 41)nbsp;Meyer IV 205, de Bl?Šcourt 452. Une ordonnance du 21 novembre 1579en effet recommande une telle constitution que la Frise et Utrechtpourraient ?Šgalement se soumettre ?  lui (Opricht. H. R. in Holl. 6, deBl?Šcourt 443/4). Une deuxi?¨me tentative de cr?Šer une cour centrale?Štait propos?Še par la Frise en 1603: Verh. P. E. I. P. I 316/318 (cit?Špar Thorbecke 64). 42)nbsp;Wagenaar VII 449 e.s.. Fruin R. O. 406. 43)nbsp;Lasonder pass. Fruin Zeeland 56 e.s., Fockema Andreae Bijdr. IV 393e.s.. Bos 407 e.s. 44)nbsp;Lasonder 24. 45)nbsp;Comp. L. P. V. d. Spiegel ,,Over de opkomst, het

gezach en de onder-â€žgang van de aloude hooge Vierschaar van Zeelandquot; (Verh. ZeeuwschGenootschap v. Wetenschappen 2e deel). 46)nbsp;Lasonder 47. 47)nbsp;Le 30 mai 1579 un z?Šlandais ?Štait admis pour la premi?¨re fois ?  laCommission des r?Šviseurs. V. en g?Šn?Šral Fruin 255 e.s., Vreede 1839



??? Le premier accord date de 1587 48) et fut conclu pour trois ans;?  son renouvellement chaque fois des difficult?Šs surgissaient, mais,presque toujours, elles ?Štaient arrang?Šes ?  l'amiable 49). Les appels de Z?Šlande ?Štaient limit?Šs dans ce sens qu'ils ?Štaientseulement admis s'il y avait â€žun grief irr?Šparablequot; sÂ?), ce qui prouvela comp?Štence extraordinaire du tribunal. Â§ 9. Il faut souligner formellement que le Haut Conseil ?Štaitle successeur du Grand Conseil de Malines 5i), dont le r?¨glementde 1559 52) servait d'exemple pour son ordonnance de 1581 53). Sa comp?Štence 54) ?Štait analogue ?  celle du Grand Conseil,comme ?  celle de tous les tribunaux supr??mes, d?Šriv?Šs du conseilsouverain. Pourtant il y avait une diff?Šrence en tant qu'il partageait lacomp?Štence originaire du conseil central avec la Cour de Hollande,de sorte que le nombre des mati?¨res port?Šes ?  sa connaissance enpremi?¨re instance, ?Štait relativement petit. En effet, tous

les deux ?Štaient des cours souveraines avec unecomp?Štence analogue. Le Haut Conseil ?Štait en quelque sorte unedoublure de la Cour de Hollande parce que la derni?¨re, rest?Šelongtemps ind?Špendante, avait retenu beaucoup de mati?¨res de la 20 e.s., Id. 1841 3 e.s., Quarles v. Ufford 16 e.s., v. d. Linden Jud.Pract. 38 e.s., Bijnkershoek No. 11. 48)nbsp;G. P. B. 2, 838 Opricht. H. R. 42. 49)nbsp;Par ex. Provisioneel Accoordt 1674. V. aussi Wagenaar VIII 357 e.s. etc. 50)nbsp;V. Zurck Voce Appel etc. Â§ 12. 51)nbsp;Bijnkershoek No. 1: â€žCertum est...... Senatum Supremum post abdicatum â€žHispaniarum regem imo post Pacificationem (quam vocant Gandenscm),,successisse in locum magni Mechliniensis Consilii quod antea supremumâ€žHollandorum Zelandorumque tribunal fuitquot;. Temple 108 e.s.: â€žand this,,court seems to have been instituted by way of supply of imitationâ€žto the Chamber of Mechlyn to which before the Revolt of the Pro-

â€žvinces there lay an appeal by way of revision from al or most of theâ€žprovincial Courts of Justicequot;. 52)nbsp;Ordonn. Gr. C. 1559. 53)nbsp;Vreede 1839, 19. 54)nbsp;V. Zurck 523 e.s., Vreede 1843/1844 7 e.s., v. d. Linden lud. Pract. I80 e.s., V. Leeuwen R. H. Regt 571.



??? juridiction souveraine, et le Haut Conseil pas plus que le GrandConseil de Malines ne pouvait lui ?´ter des comp?Štences qu'ellevoulait conserver elle-m??me. Le Haut Conseil jugeait en premi?¨re instance les proc?¨s demarchands ?Štrangers, des proc?Šdures maritimes, celles sur la pos-session, elle donnait le b?Šn?Šfice d'inventaire, etc. Comme juge d'appel il ?Štait comp?Štent pour les affaires de laCour de Hollande au-dessus d'une certaine somme et ?  la con-dition qu'une certaine amende f??t consign?Še. Il avait ?Šgalement lajuridiction sur quelques cat?Šgories de fonctionnaires 54a). Il n'?Štait pas exclusivement un corps judiciaire mais conservaitquelques droits politiques 55) qu'elle d?Šfendait d?¨s ses premi?¨resorigines 56). Pourtant quand les Etats-Provinciaux se consid?Š-raient assez puissants ils lui d?Šfendaient de s'occuper de ces affaires 57).nbsp;* On comprend qu'il y e??t beaucoup de conflits de

comp?Štence 58)entre le Haut Conseil et la Cour de Hollande. Ces diff?Šrendsexigeaient parfois l'intervention des Etats-Provinciaux, ils ?Štaientr?Šgl?Šs par l'accommodement du 26 juin 1725 59). La tentative de 1662 de r?Šunir les deux cours ?Šchoua 60) et ilscontinu?¨rent d'exercer leur juridiction s?Špar?Še jusqu'?  la R?Švo-lution qui abolissait le Haut Conseil le 20 septembre 1795 6i) parun commun accord de la Hollande et de La Z?Šlande 62). 54a) Sur sa jurisprudence v. van Zutphen, van Nieustad, Meijers Rechtspr.H. R. 55)nbsp;Par ex. l'enregistrement des trait?Šs ?Štrangers (Opricht. H. R. inHoll. 212). 56)nbsp;de Bl?Šcourt 229 e.s. 57)nbsp;Ordonnance du 12 juillet 1674 (G. P. B. III 683). 58)nbsp;Opricht. H. R. in Holland 204, v. Zurck 531 (Â§ XXXV). 59)nbsp;V. Zurck I.e., Merula IV I I note a. 60)nbsp;Vr?¨ede 1839 29/30, Fruin 35 e.s., de Bl?Šcourt 454. 61)nbsp;â€žtot m?Šnagement van 's Lands Financi??n en teffens

tot bekortinge der..processenquot;: v. d. Linden I.e. 62)nbsp;Martens p. XVIII, v. d. Linden Jud. Pract. II 339 e.s., Memoriale Rosap. XXVI, Nieuwe Nederl. Jaarboeken 1795 p. 5683/5699: AccoordtHolland-Zeeland 18 Sept. 1795 over de mortificatie van den HoogenRaad.



??? La comp?Štence de la Cour de Hollande fut ?Šlargie avec celle duHaut Conseil, en retenant la possibilit?Š de r?Švision comme moyenult?Šrieur contre ses arr??ts. Quoique l'accord d?Štermin??t que la r?Švision devait ??tre pr?Šsent?Šeau gouvernement de la province le d?Šcret du 14 mars 1796 dugouvernement provisionnel de la Hollande conservait l'ancienneproc?Šdure usit?Še devant le Haut Conseil, c'est ?  dire la r?Šexamina-tion devant la coure elle-m??me (H II Â§ 4 e). Â§ 10. Le probl?¨me de la continuit?Š se pose une fois de plus;si l'on part d'une conception formelle des institutions, on peut direen effet qu'il y a une discontinuit?Š entre l'?Špoque ancienne etl'?Špoque moderne, si, au contraire, on est d'avis qu'il faut examinerles fondements du b??timent historique et non seulement sa fa?§ade,il y a tant de vestiges anciens qu'on pourrait dire en v?Šrit?Š quel'importation fran?§aise et son influence sur notre organisation judi-ciaire ne furent pas si grande

comme on se l'imagine parfois 63). On peut caract?Šriser la p?Šriode du droit interm?Šdiaire (1795â€”1813) comme la lutte du particularisme provincial contre les id?Šesunitaires modernes dans laquelle la derni?¨re finit par vaincre. Dans le premier ?Šlan r?Švolutionnaire en 1796 on proposait d?Šj? une ,,cour supr??me de justicequot; 64); dans ce projet cependant rienn'?Štait dit sur l'unit?Š de droit et la juridiction d'appel (art. 662)lui ?Štait d?Šfendue; la cour aurait exclusivement un but politique 65)comme le prouve l'article 661 qui lui donnait la d?Šfense de laConstitution 66). 63)nbsp;Les auteurs sont divis?Šs en deux camps. V. par ex quant ?  notre sujet:de Pinto II 194, de Bosch Kemper III 211, de Bl?Šcourt 455/456,Memoriale Rosa p. XXVI e.s., Tonckens 66/67, Fruin Verspr. Geschr.VI 315 (Fokker 9) opp. Vreede 1843/1844 4 e.s.. Vaillant 8, Pois 352 e.s. 64)nbsp;. Vreede 1843/1844 6. 65)nbsp;Dagverhaal III 330: le projet, IV 9 e.s.: les discussions. Elle ?Štait

sousbeaucoup de rapports une reproduction du haut conseil ayant de lajuridiction sur certains fonctionnaires, .sur la piraterie etc. (art. 560h Â?89 R. O., art. 6601 Â? 93 R. O., Art. 660g 91 R. O.). 66)nbsp;â€žHet Hof zal by p7aeventie oordeelen a. Over alle opzettelyke over-â€žtredingen van de voorzieningen in de Constitutie begrepenquot;. Dans cesens elle ?Štait le â€žPalladium der Republicqquot;. (J. v. Manen 122).



??? La constitution de 1798, malgr?Š le fait que les unitaires s'?Štaientempar?Šs du gouvernement, ne connaissait pas non plus une coursupr??me d?Šfendant l'unit?Š de droit, connue depuis 1790 enFrance 67) mais n'instituait que la haute Cour nationale pour descrimes politiques, laquelle ?Štait form?Še par les membres des coursd?Špartementales et ne si?Šgeait pas de fa?§on permanente (art.294) 68). Â§ IL L'id?Še de l'unit?Š ?Štait exprim?Še plus clairement dans laconstitution de 1801; elle inaugurait une cour nationale commetribunal supr??me de toutes les provinces. Elle devenait en quelquesorte ce qui le Haut Conseil avait ?Št?Š pour la Hollande 69); commecelui-ci elle ?Štait compos?Še de neuf membres (art. 89), faisait fonc-tion de juge d'appel des jugements de premi?¨re instance des coursprovinciales (art. 94), avait une juridiction pour certains fonction-naires (art. 91) etc. Sa fonction de d?Šfenderesse de la

Constitution (projet de 1796,art. 661 a) ?Štait'maintenue (art. 99 clause 3) mais la Cour ?Štait?Šgalement charg?Še de suspendre ou d'annuler les jugements et lesactes autant qu'ils ?Štaient contraires aux lois sur l'administrationde la justice et de la forme de la proc?Šdure, sans pouvoir cependantse m??ler du fond de l'affaire (art. 93). Les constitutions suivantes n'alt?Šraient presque rien dans cetted?Šhmitation des fonctions de la Cour supr??me ^o) 7i). 67)nbsp;On avait gard?Š l'ancienne m?Šthode de r?Švision (art. 85) V. sur cemoyen de recours la deuxi?¨me partie. 68)nbsp;V. J. v. Manen 115 e.s. Instr. Nat. Ger. art. 42â€”53 (Rv. en Ss. 1799p. 537 e.s.). V. v. d. Poil 66. 69)nbsp;Mem.oralia Rosa p. XXIX dit la m??me chose de la Cour Imp?Šriale de1811 qui serait la continuation de la Cour de Hollande pour toutes lesprovinces. 70)nbsp;Art. 93 (const. 1801) = art. 83 (Const. 1805) = art. 76 (Const. 1806)= art. 107 (Const. 1814).

V. aussi Instr. Nat. Ger. 1802 art. 44, Wetb.Regterl. Instell. 1809 art. 19, v. d. Linden III I 1, de Pinto I 1 e.s. 71)nbsp;Il est evident qu'on ne peut pas assimiler ce contr?´le ?  celui d'une courde cassation. Ici il n'est pas question de la distinction du fait et dudroit, mais exclusivement du contr?´le sur la proc?Šdure et de l'organisa-tion judiciaire. Par suite cet article ne peut jamais servir d'argument pour



??? Seulement en 1810, ?  l'occasion de l'annexion du Royaume deHollande ?  l'Empire fran?§ais il y eut une rupture temporaire:l'article 53 du d?Šcret imp?Šrial du 18 octobre 1810 abrogea l'organi-sation judiciaire hollandaise et l'article suivant rempla?§a la cournationale par une cour imp?Šriale relevant de la Cour de Cassationfran?§aise qui, elle, ?Štait augment?Še de trois membres hollandais '^2). Â§ 12. De m??me qu'en 1795 on s'imaginait tout renouveler, touten conservant beaucoup du pass?Še, de m??me en 1813 on pr?Štendaittout restaurer tout en conservant beaucoup du pr?Šsent. Sous ce jour il faut voir l'institution d'une nouvelle cour supr??mepour les Pays-Bas. L'esquisse de van Hogendorp, le fondateur dela constitution de 1814, voulait ?Štendre les fonction du Haut Conseilde Hollande ?  la haute Cour des Pays-Bas (art. 53 des deux pre-mi?¨res versions, art. 47 de la troisi?¨me) 73). Pendant les d?Šlib?Šrations rien n'indiquait qu'on vouliit une alte-ration

des articles connus ( Â§ 11). Il est vrai qu'en 1815 73a) la comp?Štence du Haut Conseil avait?Št?Š ?Štendue jusqu'au pouvoir d'annuler les actes et jugements con-traires ?  une juste application des lois (article 180 r?Šp?Št?Š jusqu'? maintenant 74) tandis qu'avant seulement une violation des lois de prouver, que le pourvoi de cassation a ?Št?Š introduit dans les Pays-Basd?Šj?  avant 1811. Comp. Pois 355 e.s. 72)nbsp;Vaillant 16, Fortuyn III 179 e.s. 73)nbsp;â€žDe Hooge Raad van Holland en Zeeland wordt vervangen door eenâ€žHoogen Raad van de Nederlanden welk beroep ontvangt van alle deHoven Provintiaalquot;. V. Colenbrander I 1 e.s., 248 e.s., Vreede 1843/18444 e.s. Le principe g?Šn?Šral de la loi fondamentale quant ?  l'organisationjudiciaire ?Štait: â€žde oude eerwaardige instellingen; en ook bierin den,,geest der nieuwigheden, die ons land bedorven heeft, zooveel mogelijkuit te roeijenquot;. (Colenbrander I 75). La continuit?Š est

particuli?¨rementclaire si l'on consid?¨re la â€žiurisdictio voluntariaquot; actuelle avec lacomp?Štence du haut Conseil de Hollande: comp. les th?¨ses de CorverHooft en v. Velzen Wiersma. 73a) Colenbrander II 275 e.s., notamment 284 e.s., 405 e.s. Les membreshollandais ?Štaient oppos?Šs ?  une extension de la cassation ?  celle pourfausse application de la loi: pour le maintien de l'unit?Š elle ?Štait con-sid?Šr?Še comme â€žharsenschimmigquot; (van Maanen). 74)nbsp;art. 180 (1815) = art. 178 (1840 = art. 162 (1848) = art. 165(1887) = art. 165 (1917) = art. 166 (1922).



??? proc?Šdure donnait lieu ?  une cassation; n?Šanmoins il est incontes-table que l'institution pr?Šsente de Haut Conseil ne peut ??tre expli-qu?Še sans celle de l'ancienne cour supr??me hollandais du m??menom. Evidemment c'est l'influence belge qui le r?Šdigeait ainsi, mais,comme nous verrons, le reste de la proc?Šdure de derni?¨re instanceest tellement oppos?Š ?  la conception dogmatique fran?§aise que nouscroyons avoir le droit de conclure ?  la continuit?Š mat?Šrielle avecl ancien r?Šgime ''5). Â§ 13. Apr?¨s l'organisation judiciaire supr??me de la Hollandequi ?Štait n?Še de mesures provisoires, cette m??me situation se repro-duisit, lors de la Restauration de 1813 quant au royaume desPays-Bas. Le d?Šcret royal du 11 d?Šcembre 1813 (art. 19) abolissait lacassation et cr?Šait la â€žloco-cassatiequot; une r?Šexamination par la courimp?Šriale, devenue maintenant royale ?  la Haye (Â§ 12) en cas denullit?Šs essentielles

(art. 20) 'i'ÂŽ). L'?Šlaboration du code de proc?Šdure et de la loi sur l'organisationjudiciaire ?Štait sujette aux m??mes influences que celle des autrescodes: l'influence conservative hollandaise luttaitcontre celledes belges, partisans d'une r?Šception int?Šgrale des institutionsfran?§aises. La commission pour la l?Šgislation, install?Še le 18 avril 1814 d?Šsignaquelques membres pour les projets de la proc?Šdure cfvile, auxquelsquelques membres belges furent adjoints en 1815. 75)nbsp;Comme Pois passim. 76)nbsp;art. 20: â€ždat het Hof, bevindende dat de behandeling der zaak aanâ€žwezenlyke nulliteiten laboreert of dat in de toepassing der Wet kwalykâ€žis gehandeld, het vonnis waarvan geappelleerd is, zal annuleeren, deâ€žgeheele zaak opnieuw onderzoeken, en daarin zoodanig uitspraak doenâ€žals hetzelve in goede justitie zal bevinden te behooren.quot; Comp dePinto I 14 e.s.. Vaillant 16. Pour la Belgique Birnbaum III

5 e.s..Merlin (Cassation) IX 420 e.s.. Id. (Cour de Cassation) VIII, Id.(Haute Cour) 358. 77)nbsp;V. en g?Šn?Šral: Schooneveld, Frets, Fokker, Asser R. O., Uitwerf-Stelling,Lagemans et Voorduin I.



??? Ils pr?Šsent?¨rent leur projet en 1820, remplac?Š par un autre lam??me ann?Še'?Ž'Â?), qui ?Štait rejet?Š ?  cause de son caract?¨re troptraditionnel. En 1827 on introduisit un nouveau projet ?Šgalement remplac?Špar un autre la m??me ann?Še. Les Chambres l'adopt?¨rent enfin etil fut promulgu?Š par la loi du 18 avril 1827 (St. 20). Cette loi s'?Štait principalement inspir?Še des principes de laproc?Šdure fran?§aise La r?Švolte belge emp??cha son introduction et aussit?´t le gouver-nement proposa de nouvelles modifications 80 ) dans un sens plustraditionnel abolissant les cons?Šquences extr??mes de l'importationfran?§aise qui furent adopt?Šes le 28 avril 1835, de sorte que l'arr??t?Šroyal du 10 avril 1838 put prescrire l'introduction de 1 octobre 1838. Â§ 14. Dans le cours du dix-neuvi?¨me si?¨cle la troisi?¨me instancea souvent ?Št?Š menac?Še. L'organisation judiciaire, introduite en 1838 78)nbsp;L'article 11 (12) du projet sur le Haut Conseil dit: â€žIngevalle

eenâ€žvonnis of andere regterlijke dispositie door den H. R. vernietigd wordtâ€žwegens eene verkeerde toepassing der wet zal de Raad dadelijk bijâ€ždezelfde uitspraak opnieuw regt doen over de zaak zelve, daarbij inâ€žacht nemende dat geen nader onderzoek naar feiten zal mogen plaatsâ€žhebben maar dat het onderzoek zich blootelijk bepale tot de eenvoudigeâ€žkwestie van regten of bij het beklaagde vonnis de wet wel of ver-â€žkeerdelijk is toegepast of miskend.quot; V. les diff?Šrents projets Org. R. M.Comp. la formulation de 1827 (art. 113/114) â€žIndien het arrest ofâ€žvonnis vernietigd wordt terzake van verkeerde toepassing of schendingâ€žder wet of van overschrijding van rechtsmacht zal de H. R. zonder,,in een nieuw onderzoek te kunnen treden naar het al of niet bestaanâ€žvan de daadzaken in het beklaagde vonnis of arrest vermeld, ten prin-â€žcipale regt doen.quot; 79)nbsp;Elle connaissait la chambre des requ??tes, la consignation d'une

amende,le syst?¨me des chambres r?Šunies, la cassabilit?Š des jugements de paixuniquement ?  cause d'exc?¨s de pouvoir etc. Noordziek 170, de Pinto I196/197. Comp. Meyer H. C. et Noodt, qui, compl?¨tement sous l'in-fluence fran?§aise rejetaient tous les ?Šl?Šments traditionnels. Un exemplecurieux de l'influence fran?§aise est la question longtemps discut?Še sile d?Šbat contradictoire serait permis devant le Haut Conseil: Adv. regtV. verdedig, in cass., et de Wal pass. 80)nbsp;K. B. 5 ]uli 1830 prescrivait son introduction pour le 1 f?Švrier 1831mais le K. B. du 3 janvier 1831 la diff?Šrait.



??? avait conserv?Š le provincialisme traditionnel et institu?Š des coursd'appel provinciales. Depuis lors on h?Šsitait entre la conservation enti?¨re de cet appa-reil co??teux et inutile et son abolition radicale et l'institution d'unecour d'appel unique. Cela nous m?¨nerait trop loin de discuter tous les projets der?Šforme 81), mais mentionnons ici seulement le r?Šsultat du com-promis: la fondation de 5 cours d'appel par la loi du 10 novembre1875 (St. 204) et les changements dans le recrutement et la pro-c?Šdure du Haut Conseil par les lois du 10 novembre 1875 (St. 202et 203) et du 26 juin 1876 (St. 124) qui accentuaient son caract?¨rede cour d'appel entre autres par la suppression de la requ??te commeintroduction ?  la proc?Šdure de cassation 82 ). Nous renvoyons ?  la deuxi?¨me partie pour les consid?Šrationsdogmatiques qui jou?¨rent un r?´le dans cette r?Šorganisation 83). 81)nbsp;V. l'analyse des diff?Šrents projets de r?Šforme

chez de Pinto I 21 e.s.Sur celui de 1848/1851: L. Asser; sur celui de 1855: Tydeman et lepamflet â€žH. R. en 't nieuwe ontwerp R. O. quot;; sur celui de 1872; Olden-huis Gratama. V. en g?Šn?Šral Friedreich pass. 82)nbsp;Faure V 238 e.s. 83)nbsp;Comp. H. N. J. V. 1870.



??? CHAPITRE V.CONCLUSIONS. Â§ 1 Explications pr?Šliminaires. Â§ 2 Suite. Â§ 3 L'?Švolution de l'appel. Â§ 4 Leschangements dans la position du souverain. Â§ 5 La comp?Štence de la courcentrale. Â§ 6 Les causes de son extension. Â§ 7 Son recrutement. Â§ 8 Le d?Švelop-pement du conseil. Â§ 9 Son d?Šmembrement. Â§ 10 Les raisons sp?Šciales de ladivergence dans les pays examin?Šs. Â§ 11 Conclusions. Â§ 1. Il pourrait sembler dangereux de conclure vite ?  un paral-l?Šlisme des institutions de droit dans les pays trait?Šs ici. Pourtant, sur les traces d'autres ?Šcrivains i) plus exp?Šriment?Šsque nous, nous croyons ??tre en droit d'?Šclaircir les traits caract?Š-ristiques de la juridiction supr??me d'un pays par ceux d'un autredans l'opinion que â€žle rapprochement de deux pays permet assezâ€žsouvent de combler des lacunes ou d'expliquer des questions â€žrest?Šes obscuresquot; 2). En effet il y a une analogie parfois frappante dans l'?Švolutiondes

institutions examin?Šes dans les diff?Šrents pays si au moins ontient compte des ?Šl?Šments sp?Šciaux qui ont influenc?Š le d?Šveloppe-ment d'un pays particulier. Dans les paragraphes suivants nous expliquerons pour quelsmotifs et dans quel sens l'?Švolution de la juridiction supr??me est unexemple excellent pour faire comprendre cette analogie g?Šn?Šrale. Â§ 2. La raison pour laquelle le probl?¨me de la juridiction supr??-me se pr??te si bien ?  une comparaison, c'est que l?  l'?Švolution de lajuridiction ancienne ?  la juridiction moderne appara?Žt le plus claire-ment. 1)nbsp;Comp. Intr. Â§ 8 note 30. Blackstone I 22 et passim parle d'imitation(Comp. Levy-Ullmann S.A. I 91). 2)nbsp;Glasson I p. II.



??? La juridiction supr??me pouvait ?Švoluer d'une mani?¨re analoguedans les pays examin?Šs, parce que d'une part le droit germaniqueformait partout le fondement du d?Šveloppement suivant 3) etd'autre part parce que le droit germanique ?Štait ?Šgalement partoutinfluenc?Š par le droit romain r?Špandu par les membres profession-nels, l'?Šl?Šment moderne, du conseil 4). Examinons maintenant successivement ces deux th?¨ses de pluspr?¨s. Â§ 3. Dans l'organisation judiciaire germanique 4a) la distribu-tion de la justice ?Štait, attribu?Še ?  tous les membres int?Šgraux dupeuple qui, sous la pr?Šsidence du rapporteur, ,.trouvaient le juge-mentquot; c'est ?  dire appHquaient au cas donn?Š le droit coutumier,transf?Šr?Š de g?Šn?Šration en g?Šn?Šration 5). Une hi?Šrarchie de tribunaux dans le sens moderne y ?Štait incon-nue, ce qui n'emp??chait pas qu'il y e??t une instance qui rendait d?Šfinitivement un jugement 6). Dans ce

sens l'appel n'est pas une institution moderne: il existaitun recours, mais il ?Štait motiv?Š par des raisons diff?Šrentes desraisons actuelles. L'unique possibilit?Š de r?Šformer le jugement ?Štaitde pr?Štendre que les jugeurs n' avaient pas ?Št?Š de bons t?Šmoins,soit ?  cause de leur ignorance, soit ?  cause de leur partialit?Š 7). 3)nbsp;Ce fait a ?Št?Š d?Šj?  remarqu?Š par: Meyer I p. LTV, Stubbs I 6 e.s. Comp.Glasson I 21, 39. 4)nbsp;Walther B. Z. B. 191.' On pourrait m??me pr?Štendre que seulement lepremier ph?Šnom?¨ne suffise ?  expliquer le parall?Šlisme g?Šn?Šral parce qu'enAngleterre o?š l'influence du droit romain fut certainement beaucoupmoins grande que dans les autres pays l'?Švolution est pourtant analogue. 4a) V. sur elle en g?Šn?Šral: Thonissen 31 e.s., Schroeder Ssp. pass. 5)nbsp;V. I I Â§ 2, II Â§ 1, m Â§ 1. IV Â§ 3. 6)nbsp;Comp. les â€žfamilles de droit urbainquot;. V. Brunner Rechtseinheit 8. e.s.,Fruin 118.

7)nbsp;Comp. la formule â€žVous av?¨s fet le jugement faux et malv?¨s, commemalv?¨s que vous estesquot;. (Beaumanoir, coutume de Beauvaisis Ch. LXIp. 393, Ed. Beugnot 1843, cit?Š par Bos 2). Comp. les exemples cit?Šspar Ch?Šnon I 674 et Mannheim 18.



??? â€žL'id?Še d'une plainte contre un jugement autre qu'une accusationâ€žcontre le juge ne s'est pas form?Še facilementquot; 8). Tandis que d'abord l'instance d'appel ?Štait une plus grandeassembl?Še de jugeurs pr?Šsid?Še par le chef de la triboi ou du peuple,dont le nombre faisait plus autorit?Š, l'importance de cette instancese d?Špla?§ait ?  la personne de ce pr?Šsident et de son entourageimm?Šdiat ?  mesure que celui-ci devenait plus puissant et que sapuissance l'emportait sur le nombre. Â§ 4. Primitivement le chef du peuple ?Štait le ..primus interparesquot; qui pr?Šsidait le tribunal populaire comme rapporteur etex?Šcutait son jugement ne s'occupant que de la pr?Šservation de laâ€žpaix publiquequot; 9). Dans le cours des temps il obtint une position plus ind?Špendanteet sup?Šrieure en r?Šunissant sous son autorit?Š plusieurs tribus origi-nairement ind?Špendantes l'une de l'autre lo). Dans une ?Švolution lente dans laquelle chaque phase conservaitles traces

de celles de la pr?Šc?Šdente la fonction originaire dusouverain s'?Štendait. Ses soins et son devoir en vue du bien detous ne se limitaient plus ?  un r?´le passif n), mais pouvaientdevenir par l'accroissement de son pouvoir une intervention active;n'ex?Šcutant plus les jugements d'autrui, il les donnait lui-m??me i-). 8)nbsp;Pollock 6 Maitland 2nd. Ed. p. 668, Holdsworth I 213, 520, Esmeinâ€žHistoire de la proc?Šdurequot; 24 e.s,, Brunner â€žDeutsche Rechtsgeschichtequot;572 e.s. 9)nbsp;Olivier-Martin 7. Comp. Gosses 206 e.s., verLoren 54 e.s., Poullet 88 e.s.,Lemaire 1 e.s., 572 e.s., 604 etc. D?Šj?  Bracton donne la formule: â€žAd,,hoc autem creatus est et electus Rex ut iustitiam faciat universis etâ€žin eo dominus sedeat et per ipsum sua iudicia discernit et quod iusteâ€žiudicaverit, sustineatquot;. 10)nbsp;Par ex. la transition de la heptarchie au royaume d'Athelstane (I II Â§ 1).Comp. Ch?Šnon I 175. 11)nbsp;Comp. Anson II 253. Stubbs I 198, Gneist I 26 e.s.,

Poullet 88 e.s.,Fockema Andreae Bijdr. IV 33 etc. 12)nbsp;Comp. Constitutiones Wormatiensis anno 829: â€žRegale namque mi-â€žnisterium est specialiter populum dei gubernare et regere cum equitat??â€žet iustitia, defensor esse ecclesiarum et servorum Dei, viduarumâ€žorfanorum...... Et ideo oportet ut ipse qui iudex est iudicium, causarum



??? En effet le pouvoir souverain central ne se formait pas commeantith?¨se de la proc?Šdure ancienne mais comme son compl?Šment:le devoir du chef ?Štait que tous, sans exception obtinssent justiceet non seulement les membres int?Šgraux du peuple (I I Â§ 8, II Â§ 6,III Â§ 5). Par l?  il soutenait ceux qui, pour quelque raison que cesoit, avaient ?  craindre d'??tre trait?Šs injustement par les tribunauxordinaires. A c?´t?Š de cela il est ?Švident que son administration de justicen'?Štait pas totalement d?Šsint?Šress?Še parce qu'en jugeant, devant sacour, la plus grande nombre de justiciables il renfor?§ait en m??metemps son propre pouvoir. Â§ 5. L'activit?Š gouvernementale primitive est casuistique (Intr.Â§ 6, I I Â§ 4, II Â§ 8): on ne donnait pas tant r?¨gles g?Šn?Šrales, onappr?Šciait et jugeait plut?´t chaque cas particulier. Ainsi, chaquemesure qui ?Štait prise avait le caract?¨re d'une disposition sur unerequ??te. Avec cette

restriction on peut dire qu'?Šgalement l'admini-stration de la justice semble ??tre par tous pays â€žl'attribut essentiel du pouvoir royalquot; i^). La deuxi?¨me restriction doit ??tre que le tribunal du souveraincomme cour moderne avait une juridiction extraordinaire (I IVnote 12), de sorte qu'on ne peut pas s'adresser ?  lui en ?Švitant sontribunal habituel 14) dans les cas o?š ce dernier avait continu?Š ?  â€žpauperum ad se ingredi facial et diligenter inquirat ne forte illi quiquot;,sub eo constituti sunt et vicem eius agere debent in populo iniuste autâ€žnegligenter pauperum oppressionis pati permittantquot; (cit?Š par Beauchet 329). 13)nbsp;Viollet I 222, Gneist 255, verLoren 14: â€žoorspronkelijke taak als rechter â€žin Germaanschen zin....... de(n) grondslag waarop zich het moderne â€žrechterschap ontwikkeld heeftquot;. 14)nbsp;Comp. III Eadgar ?  Andover 2 (Quadripartitus) â€žEt nemo requiratâ€žregem pro aliqua causa nisi

domi negetur ei omne dignum recti velâ€žrectum impetrare non possitquot; (cit?Š par Lubermann 201). V. aussiverLoren 40. Alors si parfois la juridiction supr??me ?Štait consid?Šr?Šecomme un danger contre lequel on se d?Šfendait par les privil?Šgia denon evocando et de non appellando, quelques fois son intervention ?Štaittellement appr?Šci?Še que l'on s'assurait un privil?¨ge d' â€žoranisso medioquot;afin que le tribunal supr??me juge??t sans interm?Šdiaire.



??? juger apr?¨s que la juridiction souveraine avait pris naissance. IIn'?Štait pas une doublure du tribunal populaire mais il avait unecomp?Štence tout ?  fait diff?Šrente. Pourtant, il faut ??tre prudent quand on utilise le mot extraordi-naire. Il est vrai, qu'au commencement de son d?Šveloppement, lajuridiction centrale ?Štait extraordinaire, parce qu'elle s'?Šcartait dela proc?Šdure traditionnelle, mais ?  mesure qu'elle ?Štendait sa com-p?Štence et qu'on s'accoutumait ?  son intervention, elle n'?Štait plusconsid?Šr?Še comme extraordinaire. Il d?Špend alors de sa puissanceet de la fr?Šquence de ses jugements qu'on puisse dire que pour uncertain pays, ?  un certain moment la juridiction supr??me ?Štait extra-ordinaire ou non 15). L'activit?Š du souverain est l?  ou la cour ordinaire ne peut ??tred'aucun secours, soit qu'elle n'est pas impartiale envers les litigants(l'?Šglise, les veuves, les orphelins, les ?Štrangers) goit qu'ellemanque de volont?Š, de force i^), ou de

connaissance 18). Â§ 6. La cour royale ?Štait extr??mement populaire parce qu'elledonnait une solution pour toutes les difficult?Šs, ?Štant plus libre dansson fonctionnement que les tribunaux anciens iÂ?), La structure traditionnelle des institutions ne correspondait pas?  la complexit?Š de la vie ?Šconomique moderne et c'?Štait les organescentraux non li?Šs ?  ces formes vieillies, qui pouvaient porter rem?¨deaux confhts qui avaient pris naissance. La proc?Šdure de la cour ?Štait plus souple et l'ex?Šcution de sesjugements plus efficace. L'autorit?Š du souverajn 20) permettait 15)nbsp;Comp. verLoren 115, 16)nbsp;Sur les cas royau.v,: v. Son 248. 17)nbsp;La d?Šfaute de droit: Pardessus 27 et passim, D?Šclareuil 233, Baldwin 263,Stubbs I 421, II 267, Holdsworth I 366 e.s. Dicey 13, v. Spaan II 22,verLoren 39 e.s. 202. Egalement levoaction est d?Šriv?Še de cette fonctiondu souverain d'avoir soin que chacun obtienne droit. Comp. Loovens II234, v. Zurck

I 523 e.s. Â§ XXVIII, Damhouder cap. 193. 18)nbsp;V. l'exemple curieux cit?Š par verLoren 371. 19)nbsp;Holdsworth I 4, verLoren 212 note 1. 20)nbsp;Justement par son autorit?Š il ?Štait consid?Šr?Š comme juge supr??me:Tomaschek 526 e.s. Spangenberg 264, Franklin pass., Luchaire passim etc.



??? d adapter le droit aux besoins et par l?  se formaient des r?¨gles dedroit plus pratiques ?  c?´t?Š du droit formel du peuple 21). Dans beaucoup de cas difficiles 22) les parties se soumettaientd'un commun accord au conseil 23) et ces contrats d'arbitrage?Štaient une des causes principales de l'extension de la juridictionsouveraine. La juridiction du souverain avait la tendance de s'?Štendre par-tout o?Žj la justice ne pouvait pas ??tre r?Šalis?Še compl?¨tement. Parcette extension l'antith?¨se du droit souverain et du droit populairedevenait de plus en plus vague ?  mesure que le premier pouvaits'occuper de mati?¨res pour lesquelles le dernier s'?Štait montr?Š im-propre (comp. Â§ 4). C'est l?  surtout l'int?Šr??t d'un examen de la juridiction supr??mecomme nous essayons de l'esquisser ici parce que la m?Šthode actu-elle de l'administration de la justice prit son origine dans le conseilsouverain. L? , la t??che gouvernementale

commen?§ait ?  se sp?Šcia-liser dans ses diff?Šrents sectionnements, l?  on peut remarquer pourla premi?¨re fois la transition graduelle du gouvernement par desla??ques qualifi?Šs soit selon l'ancien droit territorial soit selon le droitf?Šodal comme membres du peuple, ?  celui par des sp?Šcialistes nom-m?Šs par le souverain et qualifi?Šs par leur ?Šduction technique 24 )_ Par cons?Šquent l'?Švolution de la juridiction supr??me explique enpremier lieu la m?Šthode gouvernementale actuelle. Â§ 7. L'absence de formalisme dans le conseil se rattachait ?  sacomposition. Ses membres n'?Štaient plus exclusivement qualifi?Šscomme membres du peuple dans le sens indiqu?Š ci-dessus, mais ilsuffisait d'avoir une certaine ?Šducation juridique. Partout 25) le souverain commence ?  se servir de membres pro- 21)nbsp;En Angleterre l'?Šquit?Š (equity) ?  c?´t?Š du droit commun (common Law). 22)nbsp;O?š les tribunaux populaires eux-

m??mes consultaient le conseil souverainou abondonnaient le proc?¨s ?  lui: v. l'exemple chez verLoren 371. Comp.Baldwin 263 e.s. 23)nbsp;Gefalijf: verLoren 204 e.s., Austrage: Franklin II 22 e.s., Tomaschek533 e.s. 24)nbsp;Ces ph?Šnom?¨nes sont montr?Šs tr?¨s clairement dans le livre de Martens. 25)nbsp;Par ex. Pardessus 104, Beauchet 49 e.s., Baldwin 58, Spangenberg 248,Walther B. Z. B. 27, 89, Blok 198. Â?



??? fessionnels, d?Špendant uniquement de lui et ?  cause de cela uneprotection contre les pr?Štentions du syst?¨me f?Šodal 26). Ils formaient le bureau de secr?Štaires, le principal instrument degouvernement 27). o?š ils recevaient les p?Štitions, la m?Šthode des'adresser au souverain, et les distribuaient, restant pourtant mem-bres du conseil complet dont ils ?Štaient une d?Šl?Šgation perma-nente 28). Le m?Šcanisme gouvernemental primitif en effet, ?Štait activ?Š parla pr?Šsentation de requ??tes au souverain ou ?  son conseil pourdiriger l'attention sur des mesures particuli?¨res ou g?Šn?Šrales ? prendre, l'origine commune des actes administratifs, judiciaires etl?Šgislatifs actuels 29) (par ex. Intr. Â§ 6, I I Â§ 4, II Â§ 8). De ces occupations ils d?Šrivaient les noms de ,,ma?Žtres desâ€žrequ??tes de l'h?´tel le royquot; 30). ou ,,triersquot;, ,,auditorsquot;, ,,recie-versquot; 31), â€žReferendarequot; 32), â€žmagistri cognitionum causarum innostra imperiali

curiaquot; 33), â€žauditoresquot; 34). Comme nous avons vu ailleurs le droit romain ?Štait l'instrumentau moyen duquel la justice souveraine ?Štait renforc?Še et motiv?Še,substituant ainsi ?  l'internationalit?Š du droit germanique celle dudroit professionnel. ,,La transition du droit fondamentalement coutumier au droitâ€žfondamentalement autoritaire s'accomplissait en tout cas par leâ€ždroit savantquot; 35). 26)nbsp;Comp. Ch?Šnon I 507 e.s. 27)nbsp;Spangenberg 262, Hintze 63, Mayer pass. Walther B. Z. B. 102 e.s. 28)nbsp;Loovens II 40 e.s.: les ma?Žtres des requ??tes sont d?Šl?Šgu?Šs â€žex corporecons????quot;. 29)nbsp;Les â€žprivate billsquot; en sont encore un reste. Coke IV 25. Pollard 241 etpassim. Mc. Ilwain 25 et passim, Selden 2 etc. 30)nbsp;Ch?Šnon I 822, D?Šdareuil 498. Ordonn. Or. Cons. 1559 p. 34: Quetoutes Requestes pr?Šsent?Šes pour obtenir relief d'Appel ou R?Šformation,seront sommierement narr?Šes des m?Šrites de la

mati?¨re...... (Art. VIII). 31)nbsp;I II Â§ 8, note 56), 32)nbsp;Samanek 143 e.s. Comp. Damhouder cap. 194: referendarii processuum. 33)nbsp;Franklin I 233 e.s.. II 123 e.s. Comp. Hintze 74 e.s. Pour les Pays-Bas:Fruin 136 e.s.. Gaillard 271 e.s., Lameere 112 e.s. 34)nbsp;Chez la Rota Romana: Magnus 613. 35)nbsp;Kern 41.



??? Les conseillers du conseil n'ayant appris que le droit romaincomme droit par excellence raffermissaient cette tendance autori-taire du pouvoir central en motivant l'autocratie ?  l'aide de formu-les tir?Šes du droit de l'Empire romain 36). Une caract?Šristique qui distinguait le plus l'organisation des con-seillers ?Štait le serment, signe d'une relation sp?Šciale entre le sou-verain et le serviteur 37). Pourtant l'assermentation ne doit pas??tre consid?Šr?Še comme ayant ?Št?Š employ?Še le premier pour les con-seillers comme elle est une continuation de 1' ,,homagiumquot; f?Šodal 38). Â§ 8. D?Šcrire d'une mani?¨re exacte l'?Švolution du conseil souve-rain pr?Šsente beaucoup de difficult?Šs ?  cause du caract?¨re vaguede son recrutement et de son activit?Š. Les institutions anciennesn'avaient pas une comp?Štence strictement limit?Še et se d?Švelop-paient selon les besoins naissants. Ce qui est certain c'est que l'existence du

conseil central est en-registr?Še par tous pays 39 ) ; l'assistance du peuple y ?Štait un ?Šl?Šmentindispensable et ,,correspondait avec les opinions du temps, avecâ€žson manque de foi dans l'initiative individuelle et sa m?Šfiance deâ€žl'autorit?Š individuellequot; 40). D'abord il se rapprocha de l'assembl?Še g?Šn?Šrale de tous les mem- 36)nbsp;Par ex. Inst. I 4 pr. 1. Selon que le souverain ?Štait roi, empereur oucomte on traduisait le mot princeps diff?Šremment: Lemaire 11 e.s.,Schroeder 938, de Groot p. XXXIII: Eosdem comit?Šs ab omni aevopari potestate fuisse in comit??tu suo, qua essent Imperatores in Germaniaaut Italia. Calasso â€žOrigine Italiana d?Šlia formulaquot; rex in regno suo estimperator Rivista storica del diritto ital. 3 (1930) 213. 37)nbsp;Baldwin 35/36. 69 et passim, Stubbs II 271, Valois A. C. d'E. p. VII,Pardessus 70, Spangenberg 253, Samanek 16/17. 38)nbsp;Comp. Deprez pass. 39)nbsp;Par ex. v. Son 1,

Fredericks 432, v. Werveke 253, Graswinckel 976,Viollet I 184 e.s., v. Slingelandt I 65, Hallam II 332, Alexandre C. pr. 7.Litt?Šrature espagnole: Walther B. Z. B. 122 e.s., Spangenberg 252 n. 3;litt?Šrature su?Šdoise: Hintze 67; pour la Hongrie: Acta luris Hongarici I 2(1932 avril/juin).. Comp. Magnus et Annales de l?Šgislation ?Štr. 1877,1878, 1881. 40)nbsp;Baldwin 3.



??? bres du peuple ayant qualit?Š de propri?Štaires fonciers; ?  l'?Špoquef?Šodale elle se composait principalement de vassaux 41), tandis queplus tard les ?Šl?Šments ?Šlus 42) s'y joignent. Pour notre sujet ces changements n'ont un int?Šr??t que pourmontrer les relations entre les diff?Šrents aspects du pouvoir central,qui, exprim?Š dans les mots: parhamentum, curia, colloquium, con-seil, d?Šsignent simplement le lieu de la discussion, ou la discussionelle-m??me 43). I]s indiquent tous le novau indiff?Šrenci?Š qui selonles causes particuli?¨res se d?Šveloppera dans 1 une ou l'autre direc-tion. Distinguant dans ce corps central une cour restreinte et une courpl?Šni?¨re, la premi?¨re, assistant le roi journellement dans sa t??chegouvernementale, occupera le plus notre attention parce que l?  legouvernement moderne prenait son origine, tandis que la derni?¨rene se r?Šunissant que quelques fois par an ?  l'occasion des f??tes reli-gieuses pour la

confirmation des ,.causae maioresquot; 44) n'a pournous qu'une valeur secondaire. Â§ 9. Ainsi que nous l'avons montr?Š 45), Jg d?Šmembrement ?Štaitun ph?Šnom?¨ne g?Šn?Šral 46) qui avait partout les m??mes causes et lesm??mes cons?Šquences. Sans pr?Štendre ??tre complet on peut nommer parmi les premi?¨resle besoin que la cour f??t s?Šdentaire, afin que chacun p??t recourir ?  41)nbsp;Par ex. Gosses et Japikse 32. 42)nbsp;L assembl?Še des â€žEtatsquot; est g?Šn?Šralement consid?Šr?Še comme une exten-sion de la cour royale: Viollet III 185, Schroeder ÂŽ 519, Boey Oudh. 2,Gosses 275, verLoren 62 et passim. Dans les contr?Šes non-f?Šodalis?Šes(par ex. Drenthe) le caract?¨re de l'assembl?Še populaire ne changeait pas. 43)nbsp;V. par ex.: Holdsworth I 352, Pike 47, Pollard 34, Meyer III 147(â€žtoute r?Šunion dans laquelle on traitait quelque objet s?Šrieux o?š l'onâ€žparlait des int?Šr??ts publicsquot;) Raepsaet 2, Viollet III

295 e.s., LuchaireI 246, Schroeder 553 etc. Comp. Pollard passim. 44)nbsp;Luchaire I 256, Blackstone IV 484, Glasson II 156, Schroeder 553,Raepsaet 87. Comp. I II n. 26. 45)nbsp;Par ex. I I Â§ 7, II Â§ 9, III Â§ 4, IV Â§ 4. 46)nbsp;Levy-Ullmann S. A. I 91.



??? elle, ce qui ?Štait impossible, ?  cause des frais, quand on devaitsuivre la cour ambulante Ensuite, la sp?Šcialisation des fonctions se faisait valoir. Quoiquenon consciemment et tout en laissant des traces de l'ancienneamalgamation, les diff?Šrentes activit?Šs gouvernementales allaientse diff?Šrencier 48). La formation de l'?Šl?Šment professionnel contribuait ?Šgalement aud?Štachement des comit?Šs sp?Šcialistes du conseil souverain. Il est curieux de remarquer que souvent une grande rivalit?Š nais-sait entre les sectionnements d?Štach?Šs. Nous pouvons nous r?Šf?Šrer aux chapitres pr?Šc?Šdents pour rap-peler les luttes entre le Parlement et le conseil du roi (I Â§ 7), entrele â€žCouncilquot; et le â€žParhamentquot; (II Â§ 9), entre la cour aulique per-sonnelle et la cour curiale (III Â§ 7, Â§ 10). On peut expliquer cette rivalit?Š par le fait que chaque d?Šmem-brement devenait le r?Špresentant de certains int?Šr??ts, parce

que,pr?Šcis?Šment par sa fonction sp?Šciale, il s'?Štait d?Štach?Š. Nous pou-vons constater que les d?Šmembrements les plus anciens se lib?Šraientle plus t?´t de l'influence souveraine et m??me s'opposaient plus for-tement au conseil g?Šn?Šrateur (par ex. le Parlement de Paris et le..Parliamentquot; anglais) tandis que les d?Šmembrements plus r?Šcentsdevenaient des d?Šfenseurs du gouvernement souverain, ?  l'influenceduquel ils ne pouvaient pas se soustraire (par ex. le conseil des par-ties, le ,,Star Chamberquot;). Â§ 10. Apr?¨s avoir d?Šsign?Š les lignes g?Šn?Šrales il nous faut fairela restriction que dans chaque pays le d?Šveloppement est d?Štermin?Špar des facteurs politiques sp?Šcifiques 49) (Comp. I II Â§ 4). 47)nbsp;En 1302 le Parlement de Paris (i I Â§ 6), les plaids communs en 1215(I II Â§ 7), la paix de dieu de Mayence en 1235 (I III Â§ 4), la courde Hollande vers 1428 (I IV Â§ 4). 48)nbsp;Comp. Pardessus 140,

Mayer 51 e.s., Hintze 57. 49)nbsp;Comp. Adams 150: ,,France came out of the Middle Ages with anabsolute and England with a limited Monarchyquot; quoique leur â€žcon-stitutional beginning was the samequot;. V. aussi Meyer I 230, III 149 e.s.,Glasson I 44.



??? En France le pouvoir royal ne devint puissant que relativementtard, de sorte que la juridiction n'y ?Štait pas devenue si centralis?Šequ'en Angleterre so), mais, une fois suffisamment fort, il exer?§a sonautorit?Š partout: la r?Šaction r?Švolutionnaire tirait en somme lescons?Šquences de l'ancien r?Šgime et,,n'avait fait que suivre une voieâ€žtrac?Še d'avancequot; si) et ses id?Šaux d'une unit?Š de droit et d'unrecrutement moderne et professionnel des tribunaux avaient ?Št?Špr?Špar?Šs d?Šj?  longtemps ?  l'avance. Lorsque le pouvoir centralavait gagn?Š assez d'influence l'administration d?Šj?  d?Šcentralis?Še nepouvait pas ??tre unifi?Še compl?¨tement et pour le maintien de l'auto-rit?Š central il ?Štait n?Šcessaire que le conseil des parties (Cour deCassation) contr?´l??t les Parlements (Cours d'appel). D'autre partmieux qu'en Allemagne l'appel de faux jugement ( Urteilsschelte)pouvait s'?Švoluer en appel de droit romain 02), contribuant ainsi

aurenforcement du contr?´le central. En Angleterre l'agrandissement du pouvoir central ?Štait favoris?Špar le fait que le pays avait ?Št?Š conquis mais d'autre part il pouvait??tre r?Šgularis?Š plus t?´t et se d?Švelopper plus progressivement.L'Angleterre conserva les traces f?Šodales plus longtemps par ?Žepouvoir centralisateur et conservateur du roi et ?Švolua en m??metemps plus facilement par l'influence du Parlement. Ainsi d?Šj?  autreizi?¨me si?¨cle toute la juridiction ?Štait centralis?Še ?  Londres d'oi^iles juges (Justices in Eyre) 53) ?Štaient envoy?Šs dans les provinces.En revanche les abus de cette centralisation ?Štaient vite r?Šprim?Šspar le contr?´le parlementaire qui en assura le d?Šveloppement inin-terrompu jusqu'?  pr?Šsent. En Allemagne le pouvoir central restait !e plus faible et ne 50)nbsp;La cons?Šquence en ?Štait qu'il y avait en France plusieurs parlementsprovinciaux qui tous ?Štaient des cours souveraines. Comp. I I Â§ 10note

43. 51)nbsp;Valette I 453. 52)nbsp;Mannheim 20. 53)nbsp;Holdsworth I 49, Pike 30, Gneist I 259. On peut les comparer avecles â€žmissi dominiciquot;: Boutmy 13, Kemble 41/42, Carter 63 e.s., PikePubl. Rec. 14, Ch?Šnon I 244, Barchewitz 63. V. I II n. 51.



??? pouvait pas remplir sa t??che de pr?Šparer l'?Švolution du gouverne-ment par ses mesures modernes qui ne s'?Štendaient pas plusloin que sa juridiction personnelle. C'est l'explication du fait que l?  le sectionnement ne s'est jamaisd?Švelopp?Š comme ailleurs: le gouvernement central ?Štait si faibleet si peu ?Štendu qu'il n'avait pas d'occasion de se diff?Šrencier. Dans les Pays-Bas enfin le pouvoir central ?Šchouait ?Šgalementmais dans le cadre provincial le mouvement modernisateur pouvaitse d?Švelopper. Comme nous l'avons vu, en ce qui concerne la Hollande ses orga-nes supr??mes ?Štaient des tribunaux souverains recrut?Šs parmi desfonctionnaires nomm?Šs par le gouvernement, de sorte qu'ils pr?Špa-raient l'?Švolution moderne pour tous les tribunaux. Dans la R?Špublique des Provinces Unies en total l'unit?Š faisaitd?Šfaut totalement malgr?Š les quelques efforts accomplis pourl'atteindre. Â§ 11. Le but de la partie

historique a ?Št?Š de montrer commentla juridiction supr??me, comme organe du souverain, a pr?Špar?Š lamodernisation de la juridiction en g?Šn?Šral. L?  d'abord les jugeurs de l'ancienne organisation germanique?Štaient remplac?Šs par des membres professionnels qui n'?Štaient pasn?Šcessairement concitoyens du peuple qu'ils devaient juger, etind?Špendants de lui parce qu'ils ?Štaient ?Šlus par le souverain. Eneffet les cours supr??mes seigneuriales ?Štaient les prototypes destribunaux modernes avec leur juridiction exclusivement administr?Šepar des juristes. Quoiqu'on dise des exc?¨s de pouvoir par le monarque autoritaire,on ne peut pas nier que sa juridiction moderne avait des avantagesconsid?Šrables sur l'ancienne administration de justice. A mesure que le pouvoir souverain s'?Štendait, les autres tribu-naux ?Šprouvaient ?Šgalement l'influence modernisatrice, de sorteque les principes r?Švolutionnaires ne formulaient

que des buts d?Šj? r?Šalis?Šs en fait. 54) De -sorte que la distinction de jugeurs-rapporteur y restait jusqu'au dix-neuvi?¨me si?¨cle. (Lenel) 'V. I III n. 15.



??? Le deuxi?¨me principe que nous croyons pouvoir distinguer dansl'?Švolution historique, c'est que le conseil central a ?Št?Š sujet ?  desd?Šmembrements continuels devenus n?Šcessaires par la diff?Šrencia-tion de leur t??che. L'unit?Š originaire des organes supr??mes gouvernementaux est unprincipe particuli?¨rement int?Šressant au point de vue dogmatique,de sorte que nous le traiterons dans la deuxi?¨me partie. En troisi?¨me lieu, ?  c?´t?Š de la diff?Šrenciation d'organes nousavons vu une diff?Šrenciation de fonctions; selon le but que lepouvoir central se posait, variaient et se formaient les moyens del'atteindre d'une autre mani?¨re. A cause de l'int?Šr??t dogmatiqueplut?´t qu' historique de ce ph?Šnom?¨ne nous l'examinerons ?Šgale-ment de plus pr?¨s dans la deuxi?¨me partie. Ensuite on a pu constater que le mouvement centralisateur de lafin du dix-huiti?¨me et du commencement du dix-neuvi?¨me si?¨cle?Štait en premier lieu pohtique.

Par r?Šaction contre l'oppression auto-ritaire on voulait constituer la cour supr??me comme garantie desdroits politiques lui refusant toute comp?Štence qui lui permettraitd'imposer sa volont?Š aux sujets, erreur qu'on a reconnue plus t?´t enFrance et dans les Pays-Bas qu'en Allemagne. (H I n. 14. I III Â§ 11et I IV Â§ 10). Enfin il nous semble avoir montr?Š la continuit?Š historique dansce sens que m??me s'il n'y a pas une continuit?Š formelle, les institu-tions actuelles ne peuvent en tout cas pas ??tre expliqu?Šes si l'on nerecherche leurs vestiges dans l'histoire. En r?Šsumant, on peut dire que non seulement de l'Angleterre maisde tous les pays examin?Šs ,,le lien entre le pr?Šsent et le pass?Š n'aâ€ž?Št?Š bris?Š ?  aucun momentquot; si). 55) Glasson I 44.



??? PARTIE DOGMATIQUE. INTRODUCTION: Â§ 1 Pr?Šliminaires. Â§ 2 La concr?Štisation du droit. Â§ 3 La fonction unifiante dela juridiction supr??me. Â§ 4 Exemples historiques. Â§ 5 Suite. Â§ 6 La fonction dusouverain. Â§ 7 Suite. Â§ 8 Cons?Šquences tir?Šes de l'histoire. Â§ 9 Conclusion. Â§ 1. La formulation de notre sujet implique d?Šj?  une certaineconception de la juridiction comme telle. On ne peut pas souleverle probl?¨me de la juridiction supr??me sans le mettre en oppositionavec le probl?¨me de la juridiction inf?Šrieure i). Avant d'?Šlucider leur relation mutuelle il faut nous mettre d'ac-cord sur la port?Še du mot juridiction. Sa d?Šfinition doit ??tre plac?Še dans le cadre historique. C'est unph?Šnom?¨ne que nous verrons dans toute la deuxi?¨me partie que lesnotions dogmatiques ne peuvent ??tre comprises et analys?Šes quesi nous tenons compte de leur ?Švolution historique. Comme nous l'avons d?Šj?  annonc?Š

dans l'Introduction g?Šn?Šrale^ Â§ 1 ), le but de cette partie est de g?Šn?Šraliser et de syst?Šmatiserles r?Šsultats de la premi?¨re partie. Par cons?Šquent, nous n'essaye-rons pas d'?Štablir des th?Šories g?Šn?Šrales dont nous d?Šfendrons lavaleur ?Šternelle, mais nous nous bornerons ?  exposer ?  quellesconclusions ont men?Š nos recherches historiques. Si nous n'avonspu ?Šviter des expressions g?Šn?Šrales nous avons pourtant voulu nousbaser exclusivement sur l'histoire de la juridiction supr??me commeelle a ?Švolu?Š dans les pays examin?Šs. Quant ?  la notion â€žjuridictionquot; elle est ?  pr?Šsent tellementinfluenc?Še par la th?Šorie de la s?Šparation des pouvoirs que la fonc-tion juridictionnelle est cens?Še repr?Šsenter une partie seulement del'activit?Š gouvernementale en g?Šn?Šral. Nous .avons d?Šj?  (Â§ 1 de l'Introduction g?Šn?Šrale) que dans ladeuxi?¨me partie, comme r?¨gle, l'expression â€žjuridiction

supr??mequot; seraemploy?Še dans son sens fonctionnel.



??? Cette conception n'existait pas dans le moyen-??ge oii les mesuresgouvernementales, quoique diff?Šrenci?Šes, formaient un ensembleorganique et ce n'est que petit ?  petit que la diff?Šrenciation mena?  une distinction formelle 2 ). Ces consid?Šrations nous m?¨nent ?  donner une d?Šfinition aussivague que possible de la notion juridictionnelle: nous voulonsl'examiner comme la fonction gouvernementale qui concr?Štise ledroit, d?Šfinition qui s'expliquera dans la suite. Â§ 2. Dans la premi?¨re partie nous avons pu constater que ledroit, comme le total des r?¨gles de conduite ext?Šrieure a la tendanced'??tre uniforme: une r?¨gle qui dans le cas A. prescrirait tellemesure et dans le cas B. identique 3), une autre mesure n'est pluscens?Še ??tre une r?¨gle de droit. C'est l?  justement la caract?Šristiquedu droit qu'il n'existe que dans son application: quelqu'autonomesque soient les r?¨gles de droit, leur concr?Štisation, leur existencer?Šelle, est

toujours plus ou moins h?Št?Šronome. D'autre part, la concr?Štisation du droit est la r?Šalisation denormes g?Šn?Šrales 4), soit par l'ordonnance d'un organe qu'unecertaine relation subjestive soit r?Šgie par telle ou telle r?¨gle, soitpar les sujets eux-m??mes donnant de leur propre mouvement uncontenu ?  leur relation mutuelle qui est conforme aux r?¨gles dedroit. Ceux qui concr?Štisent le droit en l'appliquant aux relations quidoivent ??tre r?Šgl?Šes, c'est ?  dire ceux qui prescrivent que, le cas?Šch?Šant, telle ou telle r?¨gle doit ??tre observ?Še (les juges) jugerontavec le plus d'uniformit?Š possible parce qu'autrement les r?¨gles appli-qu?Šes perdraient leur caract?¨re de g?Šn?Šralit?Š et ne seraient plus desr?¨gles de droit. Veillant ?  ce que les actes humains soient con-formes au droit, il leur faut non seulement ?Šprouver chaque situa-tion au complexe des r?¨gles mais aussi, la r?¨gle une fois choisie,la r?Šaliser chaque fois de la m??me mani?¨re.

2)nbsp;Par ex. I V Â§ 7. V. plus loin II I Â§ 4 et II VII Â§ 9. En g?Šn?ŠralIntr, Â§ 6. 3)nbsp;La possibilit?Š d'une identit?Š absolue sera trait?Še plus tard -H VII Â§ 1. 4)nbsp;Nous examinerons ce probl?¨me de plus pr?¨s dans le suivant II VIIÂ§ 2 e.s.



??? Â§ 3. Le besoin de g?Šn?Šraliser et par suite le besoin d'unifor-mit?Š rend ?Švident qu'il faut qu'il y ait un organe ?Štablissant en finde compte et d?Šfinitivement le droit. Finalement il faut cesser de soupeser en h?Šsitant des int?Šr??tscontraires, mais donner la solution en tranchant les difficult?Šs parl'application d'une r?¨gle et fixer une fois pour toutes la relationconcr?¨te 5). Il est vrai qu'en fixant son jugement, le juge peut ??tre in-fluenc?Š par beaucoup d'?Šl?Šments qui d?Šterminent le contenu du juge-ment, mais ayant une fois choisi entre eux il le donne commer?Šsultat d?Šfinitif de ce choix 6). De sa fonction de concr?Štiser le droit en derni?¨re instance nes'ensuivait pas que l'organe qui en ?Štait charg?Š e??t une positionsup?Šrieure absolue. Si l'on recourait du tribunal ordinaire ?  une assembl?Še plusgrande, on appr?Šciait cette derni?¨re comme plus sage et plus puis-sante mais on ne se consid?Šrait pas tellement

assujetti ?  elle parcequ'en somme elle ?Štait compos?Še de membres ?Šgaux faisant partiedu peuple comme soi-m??me. Ce ne fut que lorsque cette assembl?Še nombreuse e??t ?Švolu?Š enconseil restreint du souverain avec son petit nombre de fonction-naires, que se fortifia le sentiment de la hi?Šrarchie, dont le souve-rain ?Štait v?Šn?Šr?Š comme son sommet unique, comme le d?Šfinissaitla notion rationnelle de la souverainet?Š des juristes professionnels(IV Â§ 3). Â§ 4. Il nous faut maintenant pr?Šciser et ?Štayer cette th?¨separ des exemples tir?Šs de l'histoire. L'organisation primitive germanique ) ne connaissait pas la for-mulation expresse et formelle des r?¨gles de droit. Le bon et anciendroit n'est cr?Š?Š ni abrog?Š, il est â€žtrouv?Šquot; dans la conscience dedroit des jugeurs. 5)nbsp;Comp. la formulation latine: lites finiri oportet. Comp, la motivation deV. Zurck 91 du nombre limit?Š des moyens de recours: â€žom aile

uit-â€žvlugten te benemen en een einde van Processen te makenquot;. 6)nbsp;Sch??lten Inl. pass, notamment 4 e.s., 171 e.s. 7)nbsp;V. Kern 3. e.s.



??? Ne discriminant pas entre le droit positif et le droit id?Šal chacun?Štait soumis ?  lui, m??me le roi Â§ ). Celui-ci n'est pas libre d'ordonner ce qu'il veut, il est li?Š aux,,lois fondamentalesquot;, l'expression pour d?Šsigner cette validit?Šg?Šn?Šrale du droit 9). Sa fonction ?Štait ,,non pour changer la loimais pour en â€žassurer le respectquot; lo). Â§ 5. Par cons?Šquent la t??che primitive du roi comme rappor-teur ?Štait le maintien du droit inchangeable. Jamais dans l'histoire cette id?Še n'a ?Št?Š effac?Še totalement, tou-jours l'id?Še de la supr?Šmatie du droit surgit. C'est l'id?Še fondamentale du droit germanique que ,,the mere..ordinances of the magistrate could not alter the customary law,,established by traditionquot; n). Seulement, quand on tient compte de ce ph?Šnom?¨ne, on com-prend que les Parlements comme successeurs de la grande assem-bl?Še populaire des jugeurs d?Šfendent au pouvoir souverain sesinfractions contre le droit

traditionnel 12). 8)nbsp;Bracton (cit?Š par Lemaire 35 e.s.): â€žrex habet superiorem Deum scilicet,â€žitem legem per quam factus estquot;. Fleta I 1, c. 5 Â§ 4 (cit?Š par Allen35): â€žIn populo regendo superiores habet rex ut legem per quam factusâ€žest, et curiam videlicet comit?Šs et barones: (Â§ 34) â€žOmnia quidem subâ€žeo et ipse sub nullo nisi tantum sub deoquot;. Ph. v. Leyden (cit?Š parFruin Verspr. Geschr. I 139): â€žEtsi princeps legibus astrictus non sit,..legibus tamen et secundum eas vivere profiteturquot;. Year Book 19Henr. VI (cit?Š par Gneist II 112): ,,La ley est la plus haute inheritance,â€žque le roy a, car par la ley il m??me et toutes ses sujets sont rul?Šsâ€žet si la ley ne fuit, nul roy, nul inheritance seraquot;. 9)nbsp;V. le livre de Lemaire, Ch?Šnon II 334, Flammermont 805 e.s.. Me.Ilwain 63 et passim, Holdsworth IV 169 e.s. 10)nbsp;Viollet II 199, Le Roy 40 e.s., Lemaire 6. ,,Les lois au moyen-??ge sont.,1a d?Šclaration

de la coutume existantequot;; Me. Ilwain 42, LiebermannN. A. 67. 11)nbsp;Gneist I 98. Com. Min.'s Powres 7: ,,The supremacy or rule of the law of,,the land is a recognised principle of the English Constitution.quot; 12)nbsp;V. i I Â§ 7 aussi Ch?Šnon II 435), i II Â§ 9. L'expos?Š des motifs suivant(cit?Š par Denison p. XXVIII est digne d'??tre mentionn?Š: â€žneither the,,Chancellor nor the King's council after the close of Parliament mayâ€žmake any ordinances against the common law or the ancient customs



??? M??me au temps o?š la monarchie ?Štait la plus absolue il yavait en France la â€žr?¨gne de la loiquot; Â§ 6. Ayant d?Šmontr?Š qu'il est erron?Š de pr?Štendre â€žque l'his-â€žtoire commence avec le fait que le droit est identique avec le..pouvoir souverainquot; nous devons pourtant reconna?Žtre qu'ac?´t?Š de l'?Šl?Šment d'ordre dans le droit il y a aussi l'?Šl?Šment deforce 16). Pour mettre en ?Švidence le dernier on doit ?Študier les transfor-mations de la fonction du souverain. Comme nous l'avons vu dans la premi?¨re partie, sa position tra-ditionnelle se modernisait dans ce sens qu'il devenait lui-m??me,assist?Š par son conseil, le juge actif, tandis qu'autrefois il ?Štait lerapporteur collaborant avec les jugeurs. Cette transition graduelle marchait de pair avec l'agrandisse-ment de son pouvoir et avait son fondement th?Šorique dans le droitromain import?Š par les membres juristes professionnels du conseil. Re?§u d'abord

..naivementquot; i^) le droit romain contribua gran-dement ?  renforcer la comp?Štence du souverain, parce qu'il ?Štaittr?¨s apte ?  motiver le pouvoir autoritaire. ,,Le roi id?Šal des juristes (?Štait) le roi au-dessus droitquot; i8)et ils faisaient tous leurs efforts pour r?Šaliser leur id?Šal. Dans ce sens il est juste de dire que le moyen-??ge est caract?Šris?Š .,of the land...... but that the common law have its course for all the â€žpeople and no judgment be rendered without due legal processquot;(13 Rich. II a 1390, Rot. Pari. V III p. 250). Comp. cependant MaineE. I. 390. 13)nbsp;Calamandrei I 304 disant que la cassation ?Štait pendant l'ancien r?Šgime,une d?Šfense des pr?Šrogatives du roi contre le Parlement et no.i unmoyen de maintenir le â€ždroit objectifquot; exag?¨re l'influence du conseildes parties (V. II V Â§ 5). Nous verrons ci-dessous jusqu'?  quel pointla fonction de la cassation s'est transform?Še apr?¨s la R?Švolution (H IVÂ§

4, II V Â§ 5 etc.). 14)nbsp;Comp. Le Roy 303, Fouill?Še 142, Lemaire pass. 15)nbsp;Gomme 490. 16)nbsp;Maine E, I. 371. 17)nbsp;Kern 25, n. 3, 47 e.s. 18)nbsp;Allen 35.



??? par la lutte entre le pouvoir royal et le pouvoir populaire ) dontl'un repr?Šsentait l'id?Še rationaliste de la souverainet?Š et l'autre lanotion instinctive de la communaut?Š juridique (Comp. I V Â§ 4 e.s.). Â§ 7. Cela d?Špasserait le cadre de notre sujet que de vouloirexaminer l'?Švolution du pouvoir souverain dans sa totalit?Š. Le probl?¨me de la souverainet?Š est si complexe 20 ) qu'il exige-rait une comp?Štence plus grande que la n?´tre pour le traiter con-venablement. Nous nous bornerons donc ?  quelques remarques relatives ? notre th?¨se. Dans le paragraphe pr?Šc?Šdent nous avons dit que la r?Šceptionde droit romain est la base des th?Šories sur l'ind?Špendance dupouvoir central. Etant un droit de haute culture, ceux qui l'?Študiaient, c'est ? dire les juristes professionnels, devaient se familiariser avec sam?Šthode qui exigeait un esprit rationnel et scientifique. Dans la suite, cet esprit imprima son cachet sur les tentatives,m??mes sur celles

qui essayaient d'??tre plus affranchis du droitromain, de d?Šfinir la souverainet?Š comme caract?Šristique par excel-lence du pouvoir. Ces d?Šfinitions portent presque toutes la marque d'abstrac-tion 21 ), sans tenir compte d'?Šlements historiques. Une des premi?¨res formulations est celle de Bodin: â€žLa souve-,,rainet?Š est la puissance absolue et perp?Štuelle d'une r?Špubliquequot;et â€žla personne du souverain est toujours except?Še en termes de 19)nbsp;Comp. Luchaire p. III, Gosses 275. En Angleterre le dernier l'emportaitce que prouve la th?Šorie de la supr?Šmatie du Parlement: Me. Ilwain 63,Holdsworth II 441/442, Levy-Ullman S. A. I 370 e.s., Glasson V 417,Smith II 1, en France le premier. Comp. i V Â§ 10). 20)nbsp;Outre les ?Šcrivains mentionn?Šs ci-dessous: les livres de Meiriam,Gierke, Willoughby 184 e.s., Sidgwick 20 e.s. 623 e.s.. Brown 271 e.s.,Campbell 313 e.s.. Wise 128 e.s., Ritchie 1 e.s.. Heller pass. 21)nbsp;C'?Štaientt

ous des â€ž?Šdifices froids et g?Šom?Štriquesquot; (Gruys 17 citantViollet, Hist. du droit civ. fr. p. 222).



??? ,,droit quelque puissance et autorit?Š qu'il donne ?  autruiquot; 22), dontâ€?on peut trouver de nombreuses semblables 23). Dans le cours des si?¨cles ces d?Šfinitions ont ?Št?Š r?Šp?Št?Šes maintesfois 24 ), devenant de plus en plus abstraites comme par exemplecelle d'Austin 25) et ses successeurs 26) ou, ?  l'heure actuelle, cellede M. Kelsen2T). Selon eux la caract?Šristique de la souverainet?Šserait son ,.incapacit?Š de limitationquot; 28) ou le fait que les normesde l'organe souverain ne pourraient plus ??tre d?Šriv?Šes d'un autreorgane 29). Â§ 8. Si nous nous opposons ?  ces abstractions m?Šcaniques,pouss?Šes trop loin, nous estimons inopportun de soulever la ques-tion fondamentale de science pure ou celle de la s?Šparation absoluelt;les diff?Šrents objets de notre connaissance mais nous n'exposeronsque les motifs historiques qui nous m?¨nent ?  rejeter ces th?Šories. A l'exemple de Maine 30) il nous semble qu'il

est inexact d'im-poser ?  la notion de la souverainet?Š la qualit?Š d'??tre absolue etilhmit?Še. 22)nbsp;Bodin 18, 122 e.s. 23)nbsp;Par ex. Huber II 21 e.s.: â€žOppermacht is niets anders als een machtâ€žom te regeeren een volk in dier voegen, dat het verhandelde door geenâ€žandere menschenwille kan worden verandertquot;. Comp. Graswinckel 4et pass. Smith I 1, Blackstone I 50. 24)nbsp;Comp. Allen. Law 3 e.s., Ritchie 385 e.s., Harrison 10 e.s. 25)nbsp;Austin 82 e.s. 26)nbsp;Par ex. Markby El. 18, Amos pass. Comp. Ross 83 e.s. 27)nbsp;Kelsen 71, 102 e.s. et pass. etc. V. aussi Heller 43. ' .28) Austin 105; â€žincapable of legal limitation.quot; Comp. Rattigan 30. M??meceux qui se d?Šclaraient adversaires d'Austin ?Štaient influenc?Šs par lui,malgr?Š eux, comme par ex. Bryce II 56 disant que la souverainet?Š n'apas plus ?  faire avec l'ob?Šissance que l'exactitude d'une propositionmath?Šmatique avec l'exactitude du

dessin. 29)nbsp;Kelsen 43: â€žSouver?¤n nennen wir jene Entscheidungseinheit die keinerâ€žanderen wirksamen universalen Entscheidungseinheit untergeordnet istquot;,71: â€žEin Staat ist souver?¤n, wenn die auf die Rechtsnormen gerichteteErkenntnis die im Staat personifizierte Ordnung als h??chste, in ihrer Geltung nicht weiter ableitbare......... voraussetzt. quot;V. les critiques fran?§aises sur M. Kelsen par Maury 537 e.s., Capitant 40 e.s., 156 e.s. 30)nbsp;Maine E. I. 342 e.s. V. ?Šgalement Bryce II 51 e.s., Salmond 95 e.s..Gray 80 e.s., Clark 5, 140 et pass., Harrison 32 e.s., Lightwood 311 e.s.



??? Comme nous avons essay?Š de le montrer dans les paragraphespr?Šc?Šdents le pouvoir souverain n'est jamais libre dans le sensabsolu: â€žl'autorit?Š est une force qui d?Špend non de la volont?Š de..celui qui domine mais de la conscience de celui qui se soumetquot; Le droit suppose la justice 32) qui a son fondement dans,l'esprit de ceux qui ob?Šissent. Il est vrai que, dans chaque soci?Št?Š, il y a une personne ou ungroupe qui contraint les autres par la force physique plus grande,mais cela n'implique pas qu'il y ait dans chaque ?Štat une personne:ou un groupe qui puisse agir avec une force irr?Šsistible 33). Celui ou ceux qui commandent et ceux qui ob?Šissent se com-pl?¨tent mutuellement, les uns soutiennent les autres et ils ne peu-^vent pas exister s?Špar?Šment 34). Le droit est une notion de relations mutuelles et ne peut ??tre'bas?Š que sur ,,la croyance in?Šbranlable en un principe sup?Šrieurde droitquot; 35). Â§ 9. Relions

maintenant ces consid?Šrations ?  notre sujet. Dans le probl?¨me de la juridiction supr??me les questions de lajuridiction en g?Šn?Šral sont pos?Šes d'une fa?§on extr??me. L?  onpeut le mieux voir quel est l'essentiel de la concr?Štisation du droitparce que celle-ci n'est que d?Šfinitive par la sentence ult?Šrieure.Les normes de droit ne sont que des normes v?Šritables en tant 31)nbsp;Korkunof (cit?Š par Cruet 212), Ritchie 407: â€žThe ultimate politicalâ€žpower is not the determinate number of persons now existing but theâ€žopinions and feelings of these persons; and of those opinions andâ€žfeelings the traditions of the past, the needs of the present, the,.hopes of the future all form a part.quot; V. aussi Gray 123. 32)nbsp;Pollock J. 32 e.s. 33)nbsp;Maine E. I. 358. 34)nbsp;V. sur ce probl?¨me: Hartmann notamment 180 e.s., Tanon pass. 35)nbsp;Bonnecase N. 41 e.s. 218 e.s. Pourtant on ne peut pas dire que cette-conception soit

sp?Šcifiquement fran?§aise: Levy-Ullmann 1 et pass.Fouill?Še 1 etc., Ross 24. V. en g?Šn?Šral sur ces questions: pour laFrance les livres de Bonnecase N., G?Šny II, Ross 15 e.s., Coebergh63 e.s., pour l'Angleterre les livres d'Argyll, Lorimer (critiqu?Š parThomson 61 e.s.. Watt 18), pour l'Allemagne l'analyse chez Bergbohm.



??? que r?Šalis?Šes par les sujets, c'est ?  dire en tant que leur actes 36)sont conformes aux r?¨gles de droit. Or. la t??che des tribunaux est de veiller ?  cette conformit?Š:l'acte juridictionnel la constate ou ordonne les mesures n?Šcessairespour que la situation constat?Še soit modifi?Še selon elle 37). Pour atteindre la plus grande conformit?Š que possible, une cer-taine proc?Šdure est suivie: l'institution de juges qualifi?Šs, une suc-cession d?Štermin?Še de formalit?Šs etc. 38). D'une part, l'acte juridictionnel doit tenir compte de l'int?Šr??tpublic, d'autre part de l'int?Šr??t des parties 39) parce que justementle droit lie ces deux extr??mes ^o). Le premier exige qu'il soit jug?Š selon les normes pos?Šes parl'?Štat (l'unit?Š de droit) 4i). le dernier d?Šsire que la partie l?Šs?Še soitr?Šellement redress?Še (la justice mat?Šrielle) 42). Entre ces deux p?´les la juridiction, et, en premier lieu celle enderni?¨re instance, est orient?Še. Nous les

examinerons dans le coursdes chapitres suivants. 36)nbsp;V. sur le probl?¨me de l'efficacit?Š du droit: Husser 1 pass., Gischler 29,Hartmann 252. 37)nbsp;Duguit II 243 e.s. Corn. Min.'s Powers 73, Amos 324 e.s.. Sauer 35 etpass., Bracton 1. 5 fol. 400/401, Coke IV, I, comp. Kelsen 152 e.s.,285 e.s. 38)nbsp;Comp. Star Busmann I 2 e.s. 35/36. 39)nbsp;Comp. Marty 24 e.s. 40)nbsp;Pour les buts secondaires de la juridiction supr??me v. Mannheim 11 e.s.,21 e.s. 41)nbsp;Comp. Kelsen 285 e.s. 42)nbsp;Par ex. Mannheim 197 e.s. Fentener v. Vlissingen dans W. 12615.



??? SECTION I : LA PROTECTRICE DE LA JUSTICE. CHAPITRE I.la juridiction d'instance. Â§ 1 La notion de la juridiction d'instance. Â§ 2 Ses fonctions. Â§ 3 Leur ?Šnum?Š-ration: A. Instance supr??me administrative. B. Forum privilegiatum. C. Tribunalde crimes commis par les hauts fontionnaires d'?Štat. D. Tribunal des pairs.E. Examination des projets de loi. F. Jurisdictio voluntaria. G. Juge de mati?¨ressp?Šciales. H. Contr?´le de la constitutionnalit?Š. Â§ 4 La s?Šparation des pouvoirs.Â§ 5 Etendue de la comp?Štence de la cour supr??me. Â§ 1. La juridiction d'instance n'est pas si compr?Šiiensible qu'onpourrait le croire ?  premi?¨re vue. Dans une soci?Št?Š simple, commel'organisation germanique primitive, le droit â€žtrouv?Šquot; est si ?Švidentqu'il ne peut pas ??tre question d'une deuxi?¨me instance. Les jugeurs sont cens?Šs juger de mauvaise foi s'ils rendent unjugement erron?Š parce que le droit est cens?Š donner une r?Šponseclaire

?  toute question. Alors, si l'on voulait s'opposer ?  un juge-ment on ne pouvait qu'accuser les jugeurs de n?Šgligence ou de par-tialit?Š. C'est seulement avec l'accroissement du pouvoir central que na?Žtl'id?Še d'une r?Šexamination et en premier lieu par le conseil dusouverain i ). En effet, sa juridiction se rattache ?  la transformationde rapporteur en juge ind?Špendant. Devenu juge dans le sensmoderne, il s'emparait n?Šcessairement des moyens de maintenirses jugements: le jugement et sa sanction jadis s?Špar?Šs, passaientdans une main 2). 1)nbsp;Nous laissons de c?´t?Š le recours primitif d'une assembl?Še de jugeurs ? une plus grande assembl?Še (Comp. I V Â§ 3). 2)nbsp;V. Bracton lib. IV . fol. 407: â€žOportet etiam quod ille qui iudicat, ad â€žhoc quod rata sint iudicia habeat iurisdictionem...... et non sufficit quod iurisdictionem habeat, nisi habeat coertionem quod si iudiciumâ€žsuum executioni demandari non posset, sic essent iudicia

delusoriaquot;.



??? La juridiction d'instance peut ??tre motiv?Še par des raisons diver-ses par exemple l'int?Šr??t de redresser les fautes de la premi?¨reproc?Šdure (â€žle droit accroit en plaidantquot;), la plus grande impartia-lit?Š de juges sup?Šrieurs plus exp?Šriment?Šs et mieux inform?Šs etc. 3). Par cons?Šquent le confiance dans les normes de proc?Šdure 4)remplace la certitude que le jugement soit conforme ?  la solutionn?Šcessaire par les normes de fond. Un jugement est suppos?Š con-tenir la v?Šrit?Š ,,sur la pr?Šsomption de sa justice quand il est rev??tuâ€ždes formes qui lui donnent le caract?¨re de jugementquot; et non ,,surâ€žla certitude qu'un arr??t est justequot; 5); res iudicata pro veritatehabetur. Â§ 2. Si le droit pose une certaine norme il faut ??tre si?Žr qu'ellesoit appliqu?Še par tous les juges sans exception. Les juges d'instance ont comme fonction de veiller ?  l'applicationdes r?¨gles de droit afin d'?Štablir l'unit?Š et

d'emp??cher l'ind?Špendanceet la partialit?Š de juge inf?Šrieure). Par cons?Šquent la t??che prin-cipale de la cour supr??me est de veiller ?  la conformit?Š des actesjudiciaires avec le droit par son contr?´le des juges, leurs jugementset leurs arr??ts. A c?´t?Š de cette fonction judiciaire la cour supr??me a souventd'autres comp?Štences, qui sont les restes de son origine de l'ancienconseil central du souverain qui ?Štendait sa comp?Štence partout. A cause de sa position unique et plus ou moins ind?Špendante, la 3)nbsp;Comp. Huber II 417 e.s.. Star Busmann I 56/57, v. Wassenaer 424 e.s.Comp. Rosenberg 464: une recours de droit est â€žein Gesuch um Ge-â€žw?¤hrung von Rechtsschutz gegen??ber einer Entscheidung die ihn,.nicht oder nicht vollst?¤ndig gew?¤hrt hatquot;. 4)nbsp;L'indispensabilit?Š des formes de proc?Šdure est confirm?Še par Montes-quieu VI 2, Garsonnet 3, Renard I 53 e.s. opp. Fournier 322 e.s.

5)nbsp;Dalloz 2, Barb 81 e.s., comp. Henrion de Pansey II 174: â€žQuin proâ€žarresto quod d?Šbit?Š et absque interventu errorum latum et factum fuerit,â€žest verisimiliter praesumendumquot;: van Leeuwen R. H. Regt 635 e.s.:â€žDe geschillen en saken waarin twee of meer niet over en quamen voorâ€žden Regter verhandeld, en door deself eintlyk uitgesproken synde,â€žkrygen kracht van gewysde, en werden metterdaat voor de waarheidâ€žbevestigd quot;. V. aussi G?Šny 163. 6)nbsp;Palmer 346 note 1.



??? cour supr??me est consid?Šr?Še propre ?  accomplir les actes quiexigent l'intervention du pouvoir supr??me. Dans le paragraphe suivant nous consacrerons quelques mots ? ces trois aspects de la cour supr??me en g?Šn?Šral, afin d'examinerexclusivement sa fonction juridictionnelle dans la suite de cette?Štude, Â§ 3. Sans pr?Štendre ??tre complets nous ?Šnum?Šrons ici les fonc-tions de la juridiction supr??me afin de montrer son universalit?Š. A.nbsp;La cour supr??me peut ??tre d?Šsign?Še comme derni?¨re instan-ce administrative, comme par exemple en France, le conseil du roiavant la R?Švolution. Dans la plupart des pays la th?Šorie de las?Šparation des pouvoirs a men?Š ?  l'institution d'une cour supr??meadministrative s?Špar?Še 7). Pourtant on parle du contr?´le juridictionnel de l'organe supr??meadministratif le d?Šfinissant comme ..cour supr??me r?Šgulatrice del'application â€žde la loi administrativequot; 9). En v?Šrit?Š il y a

unegrande analogie entre la â€žjuridictionquot; supr??me administrative et lajuridiction supr??me ,.juridiquequot; lo) quoique la premi?¨re accentueplus sa fonction de d?Šfendre la libert?Š individuelle contre l'exc?¨sde pouvoir n) (v. II VI Â§ 7) de l'administration et la deuxi?¨mesa fonction de maintenir l'unit?Š de droit i^). B.nbsp;Faisant fonction de forum privilegiatum la cour supr??mepeut ??tre d?Šsign?Še comme ?Štant le tribunal exclusif du chef de l'Etatet de sa famille C.nbsp;Pour juger les pr?Švarications commises par les hauts fonction-naires de l'?Štat la cour supr??me est souvent d?Šclar?Še comp?Štente. 7)nbsp;Comp. Ch?Šnon Or. 250 e.s. pour la France; Kranenburg pour lesPays-Bas; Solbrig 98, Eggert 24 e.s., Lohrer 38 e.s. donnent une?Šnum?Šration des cours supr??mes administratives en Allemagne. 8)nbsp;Par ex. de Font Reaulx. 9)nbsp;Paulme 9. 10)nbsp;Pour la France v. le livre d'Idoux, et J. Charmont â€žAnalogie de

laâ€žjurisprudence administrative et de la jurisprudence civilequot;. Rev. trimest.de droit civil 1906 No. 4 (cit?Š par le Roy 230). 11)nbsp;Comp. Dalloz Nos. 985 e.s., 1039. 12)nbsp;Le Roy 230 e.s.. 269, 335 e.s.. Ch?Šnon Le. Comp. II Intr. Â§ 9 fin. 13)nbsp;Par ex. l'art. 161 de la loi fondamentale de 1848 des Pays-Bas.



??? soit ?  cause de la gravit?Š des crimes, soit ?  cause de la position desfonctionnaires envers lesquels les juges inf?Šrieurs ne se montre-raient probablement pas assez ind?Špendants D. Parfois la cour supr??me a conserv?Š son ancien caract?¨re decour f?Šodale et est rest?Še le tribunal des membres de la hautenoblesse. L'organisation germanique primitive ne permettait pas que lesjugeurs fussent membres d'une autre tribu que de celle ?  laquellecelui qui ?Štait jug?Š appartenait. Avec la f?Šodalisation de la soci?Št?Š par laquelle le lien de latribu ?Štait remplac?Š par l'?Šgalit?Š de l'?Štat (I I n. 3) les puissantspouvaient seulement modifier ce droit par le principe du â€žjugementdes pairsquot; tandis que les parties non f?Šodalis?Šes du peuple per-daient ce droit i'^'). La R?Švolution abolissait le principe pour le remplacer par l'ad-ministration de justice moderne inaugur?Še d?Šj?  depuis longtempspar le conseil souverain, selon

laquelle les juges professionnels 14)nbsp;Pour les Pays-Bas v. Corver Hooft. Parfois aussi une partie dupouvoir l?Šgislatif est declar?Še comp?Štente pour ces affaires: en Francele S?Šnat. Pendant la R?Švolution fran?§aise on ne voulait pas soumettreles jugements de la Haute Cour des crimes d'?Štat ?  la Cour deCassation parce qu'on se m?Šfiait trop des juges en g?Šn?Šral. (SeligmanII 1 e.s.). 15)nbsp;Stubbs I 537, Franklin II 134 e.s. Le recrutement des jugeurs variaitselon le cas et la position du jug?Š: Schwabenspiegel: â€žder kunic sol mit,.deren fursten urteil den fursten ze achte tun und also sol man denvrienherren und ieden man mit sinen genoszen achte tunquot; (cit?Š parFranklin I.e.). 16)nbsp;Com.p. Luchaire I 303, Pardessus 44 e.s. qui cite Bernardi â€žOrigine dela Pairie en France et en Angleterrequot;. (Nouv. M?Šm. de l'Acad?Šmie desInscriptions X 64 e.s.), Tomaschek 552 e.s., v. Spaan 99 qui parle

deâ€ževenkniequot;. Selon la repr?Šsentation donn?Še ici la Magna Charta r?Šclamantla juridiction â€žby the lawful judgment of his peersquot; n'?Štait pas quelquechose de nouveau. Comp. Pike 169, Glasson III 343; Meyer III 77 e.s.qui dit ?  tort que le jugement des pairs ?Štait une r?Šaction contrel'arbitraire du souverain. 17)nbsp;Les privil?Šgia de non evocando sont ?Šgalement un reste du droit tra-ditionnel et dans ce sens les parties non f?Šodales du peuple (commeles villes) en tant qu'elles avaient ce privil?¨ge gardaient ?Šgalement desvestiges de l'ancienne organisation.



??? ?Štaient comp?Štents pour chaque membre du peuple sans discrimi-nation. C'est seulement en Angleterre que les restes de cette anciennediscrimination ont persist?Š et que la Chambre des Lords est en-core maintenant la cour principale de la noblesse iÂŽ). E.nbsp;A cause de l'exp?Šrience et de l'?Šrudition de ses membres lacour supr??me doit ??tre consult?Še r?Šglementairement dans beaucoupde pays sur tous les projets de loi et les actes ex?Šcutifs principauxdu gouvernement. Le plus souvent elle ?Šmet son opinion dans laforme d'un avis qui n'est pourtant qu'une recommandation , F.nbsp;La ..iurisdictio voluntariaquot; de la cour supr??me comme dansles cas de l?Šgitimation, de pardon etc. doit ??tre consid?Šr?Še ?Šgale-ment comme un reste de son ancienne origine du conseil du sou-verain 20). G.nbsp;Comme fonction de l'organe supr??me gouvernemental onpourrait encore nommer les comp?Štences sp?Šciales de la

coursupr??me dans les mati?¨res d'expropriation 21). de conflits d'?Šlec-tion 22). Habituellement le contr?´le supr??me budg?Štaire et la juridictionsupr??me militaire 23) ne rentrent pas dans la comp?Štence de lam??me cour supr??me mais dans celle des tribunaux sp?Šciaux 24). H.nbsp;Le contr?´le de la constitutionnaht?Š des lois est souventexerc?Š par la cour supr??me 25). 18)nbsp;Comp. Holdsworth I 377 e.s., Pike 22 e.s., Anson I 245, 384 e.s. EnFrance le Parlement de Paris ?Štait la Cour des Pairs, Lemaire 310,Esmein â€žHistoire du droit fran?§aisquot; 370 (1898). Jusqu'?  1918 certainesfamilles f?Šodales allemandes avaient encore une juridiction privil?Šgi?Še. 19)nbsp;V. sur le syst?¨me de ces avis Magnus passim. 20)nbsp;Par ex. pour les Pays-Bas: v. Velzen Wiersma. 21)nbsp;Par ex. Faye 403 e.s. 22)nbsp;50 Jahre R. G. 170, Faye 322 e.s. 23)nbsp;Pour la France: le Conseil de R?Švision (Ch?Šnon Or. p. XI, 219 e.s.) pourles

Pays-Bas: la Haute Cour Mihtaire. 24)nbsp;V. II VI Â§ 1 B 30. 25)nbsp;V. pour la France: Blondel, pour l'Allemagne: Schmitt, pour l'Autriche:Eisenmann, pour les Pays-Bas: v. Sonsbeeck 241 e.s.; en g?Šn?Šral Magnus149, 156 et passim.



??? Examiner le probl?¨me dans sa totalit?Š n'aurait pas d'int?Šr??t pournotre sujet, mais pourtant quelques remarques s'imposent parce quecette question montre clairement les difficult?Šs sp?Šcifiques de lajuridiction supr??me. Le probl?¨me du contr?´le de la constitutionnalit?Š des lois sou-l?¨ve la c?Šl?¨bre question ,,quis custodiet custodes ipsosquot;, ?  qui serale pouvoir ult?Šrieur 26)7 La r?Šponse d?Špend de la confiance quel'on a dans l'une ou l'autre fonction de l'?Štat et les diff?Šrentesth?Šories sur le m?Šcanisme du gouvernement central h?Šsitent toutesentre l'unit?Š ou la pluralit?Š de l'organe supr??me. Si l'on adopte la premi?¨re solution on proclamera l'inviolabilit?Šdu l?Šgislateur dont les actes ne pourront ??tre critiqu?Šs par per-sonne; c'est le cas en Angleterre o?š la souverainet?Š du Parlementd?Šfend chaque contr?´le de ses lois 27). En adoptant la deuxi?¨me solution c'est ?  dire celle de la s?Špara-tion des

pouvoirs, la question devient plus difficile, parce que cetteth?Šorie d?Šfend que l'un des pouvoir puisse s'occuper de l'autre.Alors se dresse la difficult?Š que les diff?Šrents pouvoirs peuvent secontrarier et qu'il n'y a pas moyen de leur superposer un organesup?Šrieur. Le r?Šsultat de cette situation est toujours un compromiset on finit par donner le contr?´le ult?Šrieur ?  un des pouvoirs; ainsi,en France, o?š la question se pose sous la forme de â€žl'exc?¨s depouvoirquot;, la Cour de Cassation est consid?Šr?Še comme â€žgardiennedes institutions constitutionnellesquot; et est en r?Šalit?Š le pouvoir ult?Š-rieur dans la plupart des cas. (II VI Â§ 6 fin). 26)nbsp;Laband Staatsrecht II 45 (cit?Š par Jonas 12) dit tr?¨s justement quel'adoption illimit?Še du pouvoir de contr?´le permettrait ?  chaque citoyende l'appliquer ?  ses propres risques. 27)nbsp;Lee v. Bude amp; Torrington Railway Cy. 1871, L. R. 6, C. P. p. 582,Hewart 47, Pollock J.

271. Pourtant Coke (cit?Š par Levy-Ullmann S.A. I 371 e.s.) dit que le droit commun l'emporte sur le droit statutaire siâ€žan Act is against the common right and reason or repugnant orâ€žimpossible to be performedquot;. Comp, une question analogue dansl'Allemagne d'apr?¨s guerre (1924): Dessauer 69, Jonas 51 e.s. Lasoci?Št?Š des juges de la Cour Imp?Šriale se refusait d'appHquer certainesmesures l?Šgislatives, parce qu'il ne serait pas permis au l?Šgislateur â€žeinâ€žErgebnis, dasz Treu und Glauben gebieterisch fordern durch seinâ€žMachtwort (zu) vereiteln.quot; (J. quot;W. 1924 90 et 245 e.s.).



??? On peut discuter les avantages d'un contr?´le par un seul tribunalsp?Šcial ou par tous les tribunaux sans exception 28). Sous l'influence de M. Kelsen la juridiction constitutionnelle estexerc?Še par une cour sp?Šciale en Autriche 29) tandis qu'en Alle-magne elle est reconnue pour tous les tribunaux 30). On peut distinguer le contr?´le formel et le contr?´le mat?Šriel etil est facile de comprendre que le plus souvent ce n'est que le pre-mier qui est exerc?Š par les tribunaux, c'est ?  dire qu'on veille ?  ceque les formalit?Šs requises pour la validit?Š des normes soientremplies si). Nous n'avons fait ici que montrer les extr??mes de ce c?´t?Š de lajuridiction supr??me. Comme il a d?Šj?  ?Št?Š dit, on ne peut jamaispr?Štendre que l'organe sup?Šrieur soit absolument une unit?Š ou unepluralit?Še mais il d?Šprendra des causes historiques laquelle desdeux sera accentu?Še. (Comp. H Intr. Â§ 7 et le Â§ suivant sous B). Â§ 4. A. Si nous limitons maintenant

notre attention ?  la fonc-tion sp?Šcifiquement juridique de la cour supr??me, la premi?¨re ques-tion qui se pose est celle de la s?Šparation des pouvoirs 32). Elle n'a qu'?  occuper notre attention en tant qu'il faut discuterla possibilit?Š d'une instance supr??me pour des conflits juridiques,ind?Špendante des autres institutions de l'?Štat. 28)nbsp;V. Bonnecase 10 et pass, et Laferri?¨re 305 e.s. Cartault pass. 29)nbsp;Voir sur ce sujet la th?¨se de Eisenmann. Comp. Kelsen 304 e.s.: endisant que malgr?Š l'unit?Š de la norme fondamentale il peut ??tre unepluralit?Š de cours sup?Šrieures M. Kelsen ne nous semble pas ??trecons?Šquent. V. sur la pratique de la Cour supr??me des Etats-Unis dontla fonction est exclusivement d'?Šprouver les lois et les jugements ?  leurconformit?Š avec la loi fondamentale: Friedreich 14 note 1; Carson â€žTheâ€žSupreme Court of the U.S.quot; (1890); H. Taylor â€žThe Origin andâ€žGrowth of the American

Constitutionquot; (Boston amp; N. York 1911);Frankfurter amp; Landis â€žThe business of the Supreme Courtquot; (N. York1928). Pour l'Espagne v. le Bulletin de l'Institut Interm?Šdiaire Inter-national de janvier 1932. 30)nbsp;Voir Schmitt pass., Jonas pass.. Dessauer pass. 50 Jahre R. G. 241,Schack pass. 31)nbsp;Pour la Hollande v. Gruys 137 n. 2. 32)nbsp;Surtout en France la litt?Šrature sur ce probl?¨me est tr?¨s abondante parex. Artur. St. Girons, Fuzier-Hermann, Duguit II 660 e.s. V. aussiKelsen 3 Gew.



??? Ainsi qu'?  l'examen du probl?¨me du contr?´le juridictionnel de !aconstitutionnalit?Š des lois nous verrons combien il est dangereuxde dogmatiser des institutions form?Šes par une longue ?Švolutionhistorique. D?Šj?  au commencement du moyen-??ge la sp?Šcialisation des fonc-tions 33) (comp. I V Â§ 9) menait au d?Šmembrement successif ducorps gouvernemental central. A chaque s?Šparation la divergenceentre les organes devenait plus grande et ils avaient de moins enmoins connaissance de leur origine commune. Ce n'?Štaient que les derni?¨res cons?Šquences de ce d?Šveloppe-ment graduel qui ?Štaient tir?Šes par la R?Švolution quoiqu'on s'imagi-n??t inaugurer un syst?¨me tout ?  fait mouveau en posant le principede la s?Šparation des pouvoirs 34). Par cons?Šquent il serait inexact de pr?Štendre que cette th?Šorieait ?Št?Š import?Še de l'Angleterre par Montesquieu 35). H est vraique l?  le d?Šveloppement des

diverses fonctions gouvernementaless'?Štait le plus affirm?Š mais pourtant â€žchaque pouvoir y a re?§u saâ€žphysionomie particuli?¨re sans cesser de conserver les traits desâ€žautresquot; 36). Cependant la dogmatique r?Švolutionnaire est compr?Šhensiblecomme une r?Šaction contre l'intervention arbitraire du pouvoircentral de l'ancien r?Šgime. Par la s?Šparation des pouvoirs on vou-lait ?Šviter qu'un organe devint trop puissant au d?Štriment de l'autreet on la proclamait comme la condition essentielle de tout gouver-nement d?Šmocratique 33)nbsp;Comp. Sidgwick 382 e.s. 34)nbsp;L'inexistence de la s?Šparation des pouvoirs sous 1 ancien regime estd?Šfendue par exemple par: Henrion de Pansey I 32 e.s., 84 e.s. (opp.Valois A C. d'E. p. IX e.s.), Valette I 450 qui la consid?¨re commela r?Šnovation principale de la R?Švolution; Boey 89 e.s., Fruin 61.Comp. Pollard 25, 235, Glasson III 119, Dicey 50. 35)nbsp;Montesquieu XI

p. VI.nbsp;â–  36)nbsp;Levy-Ullmann S. A. I 376. Comp. St. Girons 96, Franqueville I 7 e.s.,Pollard 235 e.s., Holdsworth L. Q. R. 445 e.s., Turberville XVIII 430,Glasson III 119, Blackstone I 154, 12th edition (cit?Š par Com. Min.'sPowers 9) exprime une id?Še analogue: â€žherein consists the true excel-â€žlency of the English government that all the parts of it form a mutual â€žcheck upon each otherquot;. 37)nbsp;A 1' heure actuelle il y a un mouvement contraire qui est d'avis qu une 7



??? Quoiqu'il en soit, la R?Švolution fran?§aise ne resta pas fid?¨le ? ses principes par l'institution de la Cour de Cassation aupr?¨s duCorps L?Šgislatif 38 ) parce que par elle le pouvoir judiciaire deve-nait d?Špendant du pouvoir l?Šgislatif (II VI Â§ 6). Le moyen par lequel la cour supr??me maintient la s?Šparationdes pouvoirs est â€žl'annulation pour exc?¨s de pouvoirquot;. Le dernier existe, selon la conception fran?§aise si les juges ,,sor-,,tent de la fonction qui leur est d?Švolue et accomplissent un acteâ€žqui leur est interdit soit qu'ils agissent en dehors de toute r?¨gleâ€žsoit qu'ils empi?¨tent sur des fonctions attribu?Šes ?  tel autre orga-â€žnisme constitutionnelquot; 39). La notion vague de l'exc?¨s de pouvoir permet ?  la Cour supr??med'?Štendre son contr?´le si elle le juge opportun 40) (Comp. IIVI Â§ 1 ).La difficult?Š de sa d?Šfinition ne provient pas seulement des obsta-cles que pr?Šsente la d?Šlimitation des pouvoirs, mais aussi de

lacirconstance que, par l'incorporation d'une r?¨gle dans une loi quela cour supr??me doit contr?´ler, ce contr?´le est devenu admissiblequoiqu'avant le contr?´le de cette r?¨gle f??t peut-??tre consid?Šr?Š commeun acte administratif (Comp. II VII Â§ 4 e.s.). D'ailleurs parfois le gouvernement seul d?Šcide si un jugementsera annul?Š pour exc?¨s de pouvoir 4i), la cour supr??me ne pouvantannuler, pour telle raison, que sous la condition que le Garde desSceaux l'ordonne au procureur g?Šn?Šral pr?¨s la Cour de Cassation. Que ces consid?Šrations suffisent pour d?Šmontrer que la coursupr??me h?Šsite parfois de fixer le sens de l'exc?¨s de pouvoir 42). s?Šparation rigoureuse n'est plus n?Šcessaire justement ?  cause de l'espritd?Šmocratique de chaque organe: Alvarez 204, Le Roy 174; Struyckenpass. Il y a des auteurs (par ex. Henrion de Pansey I 172) qui pr?Štendentqu'il n'y existe que deux pouvoirs, le pouvoir judiciaire formant unepartis du

pouvoir ex?Šcutif, la plupart cependant sont partisans de ladivision tripartite. 38)nbsp;Marty 36. 39)nbsp;Cartault 2, v. aussi Faye 453. 40)nbsp;V. Il II Â§ 1, A, fin. 41)nbsp;La pratique en France: n?Šanmoins la Cour de Cassation peut annulerpour exc?¨s de pouvoir en jugeant un pourvoi en cassation dans l'int?Šr??tde la loi: Bonnecase pass. V. II VI Â§ 7 notes 53 et 55. 42)nbsp;V. sur l'exc?¨s de pouvoir: Laferri?¨re 303 e.s., Garsonnet 681 e.s.,Faye 453 e.s. Pour les Pays-Bas: van Delden pass.



??? B. Quand on consid?¨re l'activit?Š gouvernementale comme uneconcr?Štisation graduelle dans toutes ses manifestations, il n'y a?Švidemment qu'un seul pouvoir dont le jugement est aussi bien uneexpression que la loi 43) et dont la diff?Šrence n'est que graduelle. C'est la th?Šorie des grades (Stufentheorie) qui a d?Švelopp?Š leplus rigoureusement les cons?Šquences du ph?Šnom?¨ne de la con-cr?Štisation du droit 43a). Selon elle le droit est identifi?Š avec la volont?Š de l'?Štat commeunit?Š absolue: sa ,.norme fondamentalequot; (Grundnorm) est le som-met de la hi?Šrarchie des normes qui jettent un pont sur l'ab?Žme entrele droit et l'objet qui doit ??tre r?Šgl?Š par lui. Entre la loi et le contrat il n'y a qu'une diff?Šrence graduellecomme toutes les deux sont normatives pour un autre objet 43b). Voulant ??tre â€žpurementquot; juridique cette th?Šorie exclut chaqueinfluence h?Št?Šrog?¨ne sur la concr?Štisation du droit: elle ne

tientcompte que de la formation abstraite des normes n?Šgligeant la cir-constance qu'elles n' â€žexistentquot; que dans leur application concr?¨tequi n'est jamais autonome (v. II Intr. Â§ 2). Tout en essayant de se limiter aux ph?Šmon?¨nes purement juridi-ques la th?Šorie oublie que la science de droit ne se compose pasexclusivement d'?Šl?Šments logiques: la concr?Štisation du droit nepeut pas ??tre d?Šfinie comme une hi?Šrarchie rigoureuse de ,,gradesquot;superpos?Šs, mais elle est ?Šgalement form?Še par des ?Šl?Šments qui nerentrent pas dans cette hi?Šrarchie, comme par exemple l'appr?Š-ciation par le juge des normes ?  appliquer quant ?  leur efficacit?Š,leur valeur sociale etc. Il est vrai que la formation du droit se faitpar des syllogismes, mais leur relation mutuelle n'est pas toujoursstrictement hi?Šrarchique. L'application d'une norme n'est pas le maniement d'un principescientifique mais une activit?Š qui ne peut pas se

soustraire d'influ-ences a-logiques. 43) Austin 97e .s., Kelsen 3 Gew. 374 e.s. V. ?Šgalement II Intr. Â§ 7.ii I Â§ 3 H, IV n. 12, VII Â§ 14. 43a) Sur les pr?Šd?Šcesseurs de Kelsen v. Heller 20 e.s., Frankel 10 e.s.,Kelsen p. VII, Ross 229, Coebergh 58. Sur la th?Šorie des grades v.notamment Kelsen 248 e.s. 43b) Ross 425: â€žDer Kontrakt ist einfach eine Konkretisierung des Rechts-systems innerhalb des Rahmens der ??bergeordneten Stufequot;.



??? Par cons?Šquent si la th?Šorie des grades semble attrayante ?  pre-mi?¨re vue par sa clart?Š, elle est, selon nous, trop abstraite pourpouvoir expliquer le proc?¨s compliqu?Š de la formation du droit.Elle substitue l'unit?Š hi?Šrarchique ?  la juxtaposition des activit?Šsgouvernementales oubliant que la diff?Šrenciation a tellement?Švolu?Š qu'il semble pr?Šf?Šrable de parler d'influences mutuelles qued'une subordination absolue. C. Dans les pays o?š le droit administratif est tr?¨s d?Švelopp?Šon a parfois une cour jugeant les conflits de l'administration et dela justice. En France par exemple, le Tribunal des conflits fut institu?Š en1850; il est compos?Š de quelques membres de la Cour de Cassationainsi que du Con.'-eil d'Etat, sous la pr?Šsidence du Ministre de laJustice 44), Â§ 5. Comme sommet de la hi?Šrarchie judiciaire la cour supr??mepeut avoir une comp?Štence plus ou moins etendue. Elle peut juger toutes les productions des juges, c'est ? 

dire nonseulement leurs jugements mais aussi leurs dispositions ou bienseulement soit celles de leur juridiction volontaire, soit celles deleur juridiction contentieuse. De cette derni?¨re cat?Šgorie elle peut ??tre comp?Štente pour tousles conflits port?Šs r?Šguli?¨rement devant les tribunaux ou pour ceuxsur lesquels ils se disputent 45). Quant aux parties elle peut juger tous les sujets du droit soitseulement un groupe de personnes privil?Šgi?Šes 46). S'il s'agit de sa juridiction sur les fonctionnaires de l'administra-tion de la justice on peut distinguer la comp?Štence disciplinaire surles juges 47) gj- celle sur les assistants professionnels des parties 48). 44)nbsp;Paye 10, 364, Ch?Šnon Or. 255. 45)nbsp;R?¨glement de juges: Paye 463. 46)nbsp;V. la fin du note 18 de ce chapitre. 47)nbsp;En Prance: Cour Supr??me de la Magistrature: Paye 498, Morillot pass. 48)nbsp;En Allemagne: Ehrengerichtshof, compos?Š de quelques membres de laCour

Imp?Šriale et de quelques avocats attach?Šs ?  cette Cour Comp.25 Jahre R. G. 141 e.s.



??? CHAPITRE II.LES MOYENS DE RECOURS. Â§ 1 Le moyen de recours en g?Šn?Šral. Â§ 2 Suite. Â§ 3 R?Štractation et r?Šformation.Â§ 4 Les moyens de recours invoqu?Šs aupr?¨s du m??me tribunal: a. la correctioninformelle d'erreurs ?Švidentes, b. la r?Šaudition, c. la r?Šcusation, d. la requ??tecivile, e. la r?Švision. Â§ 5 La hi?Šrarchie des tribunaux. Â§ 6 Les moyens derecours invoqu?Šs devant un autre tribunal: a. l'appel, b. la ,,reductiequot;, c. laâ€žreformatiequot;, d. les moyens restrictifs, e. la querela nullitatis. f. le d?Šni dejustice. Â§ L Examinons maintenant les diff?Šrents modes de recourssuivant en g?Šn?Šral ceux qui ?Štaient usit?Šs dans les Pays-Bas. Bien qu'on ait pr?Štendu i) que la â€žUrteilsscheltequot; fut une voiede recours examinant plut??t les questions de droit que celles defait on ne peut pas nier selon nous que l'id?Še et la possibilit?Šdes moyens de recours ne se rattachent intim?Šment avec le d?Šve-

loppement du pouvoir central (comp. Â§ 1 du chapitre pr?Šc?Šdent).Plus fort est le lien entre les membres du peuple, moins grandeest la chance qu'un tribunal se soumette ?  l'autre; dans le casseulement o?š il y a un certain sentiment d'unit?Š on consid?Šreraun tribunal plus g?Šn?Šral et central comme sup?Šrieur. Une des distinctions principales des voies de recours est celleentre les moyens ordinaires et les moyens extraordinaires 2) parlaquelle on veut d?Šsigner que les premiers peuvent ??tre invoqu?Šsnormalement dans tous les cas, tandis que les seconds exclusive-ment dans les cas exceptionnels. La mani?¨re de faire cette distinction d?Špend de l'influence plusou moins grande du pouvoir central: l?  ou elle est la plus grandeet la plus ancienne on ne regardera pas comme moyens extraordi-naires ceux qui dans un pays o?š le pouvoir souverain ne s'est pastellement d?Švelopp?Š sont consid?Šr?Šs comme extraordinaires

(comp.I V Â§ 5). 1)nbsp;Mannheim 18 e.s. 2)nbsp;Calamandrei II 208 e.s.. Plassard 10, Ch?Šnon Or. 35.



??? En effet nous croyons qu'il serait inexact de dire que lajuridiction souveraine fi?Žt toujours consid?Šr?Še comme extraordi-naire. Comme nous l'avons d?Šj?  dit plus haut tous les moyens derecours ne sont rendus possibles que par le pouvoir central et dansce sens ils seraient tous extraordinaires. Il n'en est pas ainsi et ?  cause de cela il est plus problable quela qualification de moyen ordinaire ou extraordinaire d?Špend seu-lement de l'accoutumance plus ou moins grande d'un peuple dela juridiction souveraine. S'il y est accoutum?Š tr?¨s longtemps ilregardera un moyen de recours comme ordinaire qui dans un autrepays oti le pouvoir central ne s'est pas fait sentir avec une telleforce, est consid?Šr?Š comme extraordinaire. Ainsi, avant la R?Švolution, l'appel ?  la Cour de Hollande destribunaux urbains et ruraux ?Štait une voie de recours extraordinaireparce que le pouvoir central ne s'?Štait pas tellement d?Švelopp?Šcomme par exemple en

Angleterre o?š, d?¨s la Conqu??te la juri-diction royale s'est fix?Še dans tout le pays. Â§ 2. Nous avons pens?Š qu'un examen des diff?Šrents moyensde recours ne serait pas superflu pour plusieurs raisons: Comme on le verra, le m??me ph?Šnom?¨ne de ]a diff?Šrenciationde la juridiction supr??me comme organe s'est op?Šr?Š dans son?Švolution fonctionnelle (v. I V Â§ II): tous les moyens de recourspeuvent ??tre r?Šduits ?  la r?Šexamination, de quelle fa?§on que cesoit 3 ). Ensuite nous esp?Šrons montrer que de m??me qu'il y a une con-tinuit?Š dans l'organe de la juridiction supr??me, de m??me il en estune dans les moyens de recours: m??me l?  o?š des moyens ?Štrangersont ?Št?Š import?Šs par la R?Švolution comme par exemple dans lesPays-Bas le lien entre le pr?Šsent et le pass?Š est incontestable 4). Enfin, quant au choix du syst?¨me des moyens de recours desPays-Bas. il a ?Št?Š d?Štermin?Š par la consid?Šration qu'?  cause

deson obscurit?Š relative il serait int?Šressant pour cet ouvrage; en outre 3)nbsp;Comp. I III Â§ 9. 4)nbsp;Pols 354 e.s. opp. de B. Kemper III 313 e.s.



??? quoique les d?Šnominations fussent diff?Šrentes dans tous les payson peut retrouver le m??me sch?Šma partout. Â§ 3. Quant aux distinctions mat?Šrielles on peut nommer celledu recours en voie de r?Štractation ce celle de r?Šformation 5) qui serattache ?  celle entre jugements r?Šscindants (indicium rescindens)et de jugements r?Šcisoires (indicium rescissorium) 6) dont les pre-miers constatent l'existence des griefs invoqu?Šs et annulent le juge-ment attaqu?Š, tandis que les seconds y substituent un autre. Nous nous bornerons ici ?  cette distinction principale dont lesvariations sont tr?¨s nombreuses et qui seront examin?Šes dans lesparagraphes suivants. Â§ 4. Commen?§ons par l'?Šnum?Šration des recours qui sont invo-qu?Šs aupr?¨s du m??me tribunal qui a rendu le jugement. a.nbsp;Parmi eux, la correction informelle d'erreurs ?Švidentes der?Šdaction, soit du greffier soit du juge, peut ??tre soulev?Še danstoutes les

instances: par elle on ?Švite les recours superflus et leschicanes des parties 7). Il est curieux de remarquer que la doctrineet la jurisprudence sont presque partout d'accord sur l'admissi-bilit?Š de ce moyen informel, qui est r?Šalis?Š par un nouveau juge-ment interpr?Štatif ou par la correction de l'ancien jugement. b.nbsp;Parfois aussi on peut recourir du tribunal incomplet (jugeunique) au tribunal complet 8). Ce moyen est surtout employ?Š pourcorriger les erreurs de l'instruction du proc?¨s. 5)nbsp;Plassard 10. Ce mot â€žr?Šformationquot; est employ?Š ici dans son sens modernescientifique (I I Â§ 9) et ne doit pas ??tre confondu avec la â€žr?Šformationquot;qui sera trait?Še dans ce paragraphe. 6)nbsp;Calamandrei II 224, Plassard 18, Magnus 249. 7)nbsp;Plassard 178 e.s. (art. 1038 Pr. civ.), Bolze 422 e.s. (Â§ 319 Z. P. O.),Mackpherson 163 e.s., Ordonn. Gr. Cons. 1559 100 e.s. (â€žReprinssed'Erremensquot;), v. Zutphen

234 e.s., art. 765 Wetb. Regterl. nstell. 1809. Comp. Blackstone III 447 e.s.. Haie 152; ........ the king's court being â€žthe usual court of which records are removed by writs of error, mayâ€žreverse their own judgment before themselves for error of fact.quot; 8)nbsp;Reauditie; v. d. Linden Jud. Pract. 315 e.s., v. d. Linden 34 e.s., MerulaIV LII. A l'heure actuelle une proc?Šdure analogue est connue dans laproc?Šdure p?Šnale hollandaise; article 313 Sv.



??? c.nbsp;Tandis que la plupart des moyens s'opposent au jugementrendu la r?Šcusation 'â€?gt;) attaque la personne du juge par crainte desa partialit?Š dans le cas oii il est int?Šress?Š dans le proc?¨s. C'estune action p?Šnible et partout on l'a limit?Še ?  des cas sp?Šciaux. Elleest une reste de l'ancienne ,,Urteilsscheltequot; (comp. I I Â§ 2. II Â§ 6.m Â§ 2. V Â§ 3). d.nbsp;Comme la r?Švision lo), la requ??te civile n) fut le plus long-temps influenc?Še par l'intervention personnelle du souverain dansce sens que par elle des fautes ou omissions d?Šcouvertes apr?¨s quele jugement ?Štait normalement d?Šfinitif, pouvaient ??tre redress?Šes.Mais, tandis que la r?Švision pouvait ??tre invoqu?Še ?  cause de chaqueraison la requ??te-civile ?Štait plut?´t processuelle. Elle ?Štait unerestitutio in integrum des fautes de proc?Šdure importantes dontla correction ?Štait n?Šglig?Še 12). Pourtant la s?Šparation de la r?Švision n'?Štait pas si nette parceque la

d?Šcouverte de faits nouveaux ne justifiait ?Šgalement soninvocationnbsp;p^ l'heure actuelle on a essay?Š de d?Šlimiter la requ??te-civile en lui attribuant exclusivement les errores in proce-dendo 34) la d?Šfinissant comme le moyen contre les fautes que lejuge a fait involontairement et dans son ignorance i5). e.nbsp;Quelque compliqu?Šs et multiples que fussent les moyens derecours, l'invocation ult?Šrieure au souverain s'est maintenue pres-que partout de sorte que l'arr??t du tribunal supr??me pouvait tou-jours ??tre suspendu par lui I6). Maintes fois ce recours est nomm?Š 9) Comp. art. 29 e.s. Rv., 512 e.s. Sv., 86, 360 e.s. Pr. 10)nbsp;Elle s'est amalgam?Še plus ou moins avec la r?Švision comme le prouvela proc?Šdure hollandaise de selon laquelle le moyen d'attaquer desjugements rendus en derni?¨re instance est nomm?Še requ??te-civile pourle droit civil (request-civiel: 382 e.s. Rv.) et r?Švision pour le droitn?Šna1 (herziening 457 e.s.

Sv.). 11)nbsp;v. Wassenaer 105 e.s., Ordonn. Gr. Cons, 1559 82, 324 e.s., Merula684 e.s.. Kersteman 455. 12)nbsp;Merula 1. IV c. LXXXII. 13)nbsp;V. d. Linden Jud. Pract. 167 e.s., v. Wassenaer 105. 14)nbsp;V. II VII Â§ 2. Comp. Garsonnet 675, Schenkenberg v. Mierop pass. 15)nbsp;Faye 90 e.s., Plassard 143. 16)nbsp;V. d. Linden Jud. Pract. 373 e.s.: â€žvermits de billykheid en het algemeene,(Recht medebrengen dat aan een ieder Ingezeten behoort vry te staan



??? â€žr?Švisionquot; (revisie) ou proposition d'erreur (v. I 1 Â§ 6) ou bienrecursus ad principem. Le plus souvent la r?Švision ?Štait examin?Še par le tribunal supr??melui-m??me qui assumait des â€žr?Šviseurs adjointsquot; nomm?Šs par lesouverain i^). Ce moyen n'?Štait admis que sous des conditions limit?Šes etdevait ??tre invoqu?Š dans deux ans is). Dans plusieurs provinces des Pays-Bas la r?Švision ?Štait examin?Šedevant le souverain lui-m??me ou plut?´t ses successeurs les Etats-Provinciaux; c'est la forme la plus pure du recours au souverain 19). 11 est curieux que m??me dans la conception de la r?Švision dudroit des gens actuel des traces de l'ancienne proc?Šdure peuvent??tre trouv?Šes 20). Â§ 5. Quand on pouvait recourir ?  un autre tribunal le choixn'?Štait jamais arbitraire. Primitivement on devait s'adresser ?  la cour imm?Šdiatementsup?Šrieure sans pouvoir la passer et recourir ?  la cour supr??me 21)(comp I

111 n. 18 et V Â§ 5). Seulement dans des cas exceptionnels si le tribunal inf?Šrieurd?Šniait justice ou comme privil?¨ge, le souverain admettait un recoursdirect ?  son conseil 22). â€žde recursus ad Principemquot;. Loovens II 313 e.s.: â€žextraordinaire remedieâ€ždoor besondere gratie geintroduceertquot;. V. aussi Smith III 2 qui parlede â€žsupplicationquot;. Comp. I I Â§ 3 fin, n. 72 et Iquot;V Â§ 8. 17)nbsp;â€žNomine principisquot;: v. d. Linden Jud. Pract. 373 e.s. â€žHooge Overheidquot;:V. d. Linden 34 e.s. V. sur la r?Švision outre les ?Šcrivains cit?Šs: Dam-houder cap. 247/248, Kersteman 461 e.s. Ordonn. Gr. Cons. 1559123 e.s., 182 e.s., v. Wassenaer 326 e.s., 450 e.s. Encore aujoud'hui lemoyen s'est maintenue dans les Pays-Bas: Art. 359 e.s. Rv. 18)nbsp;V. Leeuwen R. H. Regt 638. 19)nbsp;Vreede 1839, 26 et 27 note 2 (bibliographie) v. Zurck 90 (Â§ LXXV)exprime tr?¨s clairement le caract?¨re originaire du

recours en disantqu'il y avait dans ce cas: â€žrevisio a delegato ad delegantemquot;. 20)nbsp;V. W. 12687 p. 1/2. Com-p. I HI Â§ 8 note 57. 21)nbsp;Par ex. verLoren 40. 22)nbsp;C'?Štait le privilge â€žomisso medioquot;: v. Zurck I 69 Â§ III: Middelburg,Veere et Flessingue pouvaient recourir imm?Šdiatement au Haut Conseilde Hollande. Comp. Lasonder 44, Merula 212, v. Wassenaer 428.v. Leeuwen R. H. Regt 637, Schorer 67.



??? Dans plusieurs pays la possibilit?Š de s'?Šcarter de la hi?Šrarchiedes tribunaux est reconnue sous le nom de prorogation 23). Â§ 6. a. Quant aux voies de recours qui doivent ??tre invo-qu?Šes un autre tribunal il faut mentionner en premier lieu l'appel 24 )comme le moyen le plus usit?Š. 11 s'adresse ?  un tribunal qui eng?Šn?Šral peut r?Šexaminer tout le proc?¨s et devant lequel les par-ties peuvent apporter des preuves nouvelles 25). H devait ??tre in-voqu?Š dans le d?Šlai de dix jours et sursoyait l'ex?Šcution. S'il ?Štaitrejet?Š l'amende consign?Še de ,,fol appelquot; (wegens roekeloosheid)?Štait confisqu?Še. b.nbsp;En opposition ?  l'appel le moyen de ..reformatiequot; 26 ) pou-vait ??tre invoqu?Š dans le d?Šlai d'un an et ne sursoyait pas l'ex?Š-cution, tandis que la consignation d'une amende n'?Štait pas n?Šces-saire. Nous n'examinerons pas de plus pr?¨s ces deux moyens etleur diff?Šrence de conditions et de cons?Šquences pour

lesquellesnous r?Šf?Šrons aux livres cit?Šs. c.nbsp;Une cat?Šgorie sp?Šciale de l'appel est l'appel de jugementrendus par arbitres qui ?Štait connu dans les Pays-Bas sous le nomde ,,reductiequot; 27). d.nbsp;Les moyens de recours qui limitent l'examination du juge-ment attaqu?Š ?  des questions sp?Šciales comme le pourvoi en cas-sation et la ,,Revisionquot; allemande seront trait?Šs ailleurs 28). e.nbsp;La ,,querela nulhtatisquot; ( Nichtigkeitsbeschwerde) 29) ?Štaitun moyen de recours interm?Šdiaire entre 1' ,,Urteilsscheltequot; ger- 23)nbsp;Art. 157, 329 etc. Rv. 24)nbsp;Sur son histoire v. par ex. Fournier, Zurbr??gg 7 e.s., Hulshoff pass.Comp. Merula 138, v. d. Linden Jud. Pract. 323 e.s., v. d. Linden 34 e.s. 25)nbsp;Nous laissons de c?´t?Š l'influence de la litis contestatio (contrat judi-ciaire ). 26)nbsp;Merula 846 e.s. 1. IV c. III et IV. v. d. Linden Jud. Pract. 358 e.s..Kersteman 458 e.s., v. d. Linden 34 e.s., v. Leeuwen R. H. Regt 635 e.s.,v.

Zurck 1 83 e.s., Loovens 293 e.s. 27)nbsp;Loovens II 307 e.s., v. d. Linden Jud. Pract. 360 e.s., v. Zutphen466/467, V. d. Linden 34 e.s. 28)nbsp;II VII Â§ 9 e.s. 29)nbsp;V. le livre de Skedl.



??? main et râ€žappellatioquot; romain. Elle ?Štait d?Švelopp?Še par les roma-nistes et avait particuli?¨rement en Allemagne une grande influence. f. Ainsi qu'il existe un moyen de recours personnel contre lejuge soulev?Š devant la m??me instance, ainsi le moyen de recoursinvoqu?Š devant le tribunal sup?Šrieur est l'accusation de d?Šni dejustice. Autrefois une des causes principales de l'intervention de lacour centrale, elle est tr?¨s rare dans la soci?Št?Š moderne so ). 30) Paye 477 e.s. V. art. 844 e.s. Rv.; art. 506 Pr. etc.



??? CHAPITRE III.LE RECRUTEMENT DE LA COUR SUPR?ŠME. Â§ 1 Sa permanence. Â§ 2 Son si?¨ge. Â§ 3 Ses juges. Â§ L La cour supr??me, comme chaque tribunal, peut ??tre perma-nent ou ??tre permanent ou ??tre convoqu?Še s'il en est besoin. La non-permanence de la cour supr??me est d'autant plus impor-tante pour les sujets, qu'elle repr?Šsente un grand pouvoir si ellesi?¨ge r?Šguli?¨rement, ce qui est surtout d'int?Šr??t si elle a des fonc-tions qui ne sont pas exclusivement juridiques (H I Â§ 3). Lorsque par l'influence du droit autoritaire les juges ?Štaient de-venus des fonctionnaires la permanence du tribunal en ?Štait unecons?Šquence. L'efficacit?Š du conseil central ?Štait due partiellement ?  la circon-stance qu'il pouvait ??tre invoqu?Š ?  chaque instant parce que sesmembres ?Štaient exclusivement au service du souverain. Le tribunalancien au contraire, devait ??tre convoqu?Š pour chaque cas sp?Šcialet par l?  naissaient les

d?Šlais qui contrariaient le besoin d'unejuridiction prompte. Pourtant au commencement de la R?Švolution fran?§aise la non-permanence du Tribunal de Cassation fut propos?Še i). La loi ?Štaitconsid?Šr?Še comme tellement ?Švidente que le contr?´le permanent deson application ne semblait pas n?Šcessaire. La crainte du jugecomme l?Šgislateur ?Štait d?Šj?  vivante sous l'ancien r?Šgime oi?Ž leconseil du roi t??chait de brimer l'ind?Špendance des Parlements etdes cours souveraines 2 ). Aussi dans les Pays-Bas la Constitution de 1798 ordonnait quela cour supr??me qui ?Štait seulement un tribunal pour les crimes 1)nbsp;,,Un tribunal de r?Švision est un malheur, mais un malheur n?Šcessairequot;.Ch?Šnon 66. Comp. H VI Â§ 5: on craignait le Tribunal comme unfutur tyran. 2)nbsp;Cruet 51.



??? commis par dc hauts fonctionnaires ne si?Šge??t qu'?  la conditiond'??tre convoqu?Š par l'Assembl?Še l?Šgislative (I IV Â§ 10). Â§ 2. Dans la partie historique nous avons d?Šj?  vu combien devaleur il faut attacher ?  la circonstance qu'un tribunal devients?Šdentaire: il fallait savoir oii l'on pouvait trouver les organes quirendaient la justice 3). Comme dans le recrutement et la permanence des tribunaux lacour supr??me a ?Šgalement donn?Š l'exemple d'un si?¨ge fixe (comp.I V Â§ 9). Nous ne saurions assez accentuer que c'est le tribunalcentral qui est le prototype de l'organisation judiciaire actuelledes tribunaux en g?Šn?Šral. Quant ?  la cour supr??me il sera normal qu'elle soit ?Štablie dansla capitale, parce qu'elle est une d?Šrivation plus ou moins directede l'ancien tribunal central du souverain. Les exceptions ?  cette r?¨gle peuvent ??tre exphqu?Šes soit par descauses historiques 4) ou politiques 5). Â§ 3. Discutant enfin le

mode de nomination des juges nouspouvons ?Šgalement nous r?Šf?Šrer ?  la partie historique dans laquellenous avons montr?Š comment les jugeurs issus du peuple ?Štaientremplac?Šs par les juges-fonctionnaires nomm?Šs par le pouvoir cen-tral (Comp. I V Â§ 6). Par sa grande m?Šfiance des juges r?Šactionnaires la R?Švolutionfran?§aise r?Šinstalla l'ancienne m?Šthode d'?Šlection par le peuplecomme encore ?  l'heure actuelle on le fait aux Etats-Unis. 3)nbsp;D?Šj?  sous le droit germanique primitif les jugeurs s'assemblaient dansdes lieux d?Šsign?Šs d'avance. 4)nbsp;Dans les Pays-Bas le Haut Conseil comme successeur du Haut Conseilde Hollande est ?Štabli ?  la Haye. V. le plaidoyer pour Amsterdam lepamphlet â€žDe hoofdstad en de reorganisatie van het regtswezenquot; 1848.(Cat. Kon. Bibl.: pamflet 28769). 5)nbsp;En Allemagne: ?  Leipsic. D'une part on craignait les influences politiquesde la capitale (on n'avait pas

encore oubli?Š l'arr??t de la cour supr??meprussienne du 29 janvier 1868. la date de la Konfliktszeit: 50 J. R. Q. 5,Magnus 7, 69) et d'autre part on voulait contenter les ?Štats particu-laristes du sud qui ?Štaient oppos?Šs ?  la supr?Šmatie de la Prusse. Comp.Sontag 639 e.s.



??? Ce n'est que le Directoire qui attribuait la nomination des jugesau gouvernement 6). Quoique la R?Švolution pr?Štend?Žt vouloir ?Štablirla s?Šparation des pouvoirs elle n'en a jamais tir?Š la conclusiond'instituer l'inamovibilit?Š des juges ). En Angleterre les juges de la cour supr??me, les lords d'appelen service ordinaire sont nomm?Šs ,,during good behaviourquot; 8). En Allemagne la nomination des juges de la Cour Imp?Šriale sefait par le gouvernement de l'Empire selon les propositions faitespar les gouvernements des â€žterritoiresquot; (L?¤nder) qui sont tousrepr?Šsent?Šs proportionnellement dans la cour supr??me 9 ). Un reste de l'ancienne influence des Etats-Provinciaux sur lanomination des juges des cours provinciales lo) se trouve encoredans les Pays-Bas, o?š le Roi ne peut faire un choix que sur uneliste dress?Še par la Chambre des Repr?Šsentants sur la recomman-dation du Haut Conseil lui-m??me. 6)nbsp;Pour plus de

d?Štails: Merlin I 55, Tarb?Š 424, Gazier col. 6, SeligmannI 360. 7)nbsp;La Charte de 1814, Art. 58 l'introduisait: Ch?Šnon Or. 82. 8)nbsp;Anson I 239 e.s. Comp. Blackstone 305 e.s. Les juges inf?Šrieurs peuvent??tre destitu?Šs par une requ??te du Parlement. 9)nbsp;Magnus 11. Comp. i III n. 15.10) Thorbecke G. W. 170 e.s. 11 ) Comp. V. Assen pass.



??? CHAPITRE IV.LES MOYENS DE REALISER LA JUSTICE. Â§ 1 La norme sup?Šrieure comme pierre de touche. Â§ 2 Le contenu de la normesup?Šrieure. Â§ 3 La relation entre le droit et la loi. Â§ 4 Suite. Â§ 5 La coutume.Â§ 6 La r?Šexamination. Â§ 1. Le mode d'atteindre le plus haut degr?Š de justice peut??tre examin?Š sous deux aspects diff?Šrents: l'?Špreuve ?  une normesup?Šrieure et la r?Šexamination du jugement attaqu?Š. Discutonsd'abord le premier. L'acte juridictionnel est toujours le classement d'un ensemblede faits sous une certaine r?¨gle. Nous examinerons plus bas le proc?¨s logique de ce classementquand nous traiterons le probl?¨me de la distinction du fait et dudroit (II VII Â§ 4 e.s.), mais nous nous bornerons ici ?  ?Študierde plus pr?¨s quel est le caract?¨re de cette r?¨gle et quel est soncontenu. Â§ 2. O?š trouver l'ensemble des r?¨gles sous lesquelles les faitsdoivent ??tre class?Š, voil?  en quelques

mots la question qui se pose. A chaque d?Šcision, la cour supr??me doit la r?Šsoudre comme pro-tectrice de la justice. Chaque jugement doit se baser sur desnormes quasi-connues par ceux qui les invoquent et c'est ?Švidem-ment la t??che de la cour supr??me qu'exclusivement ces normes-l?  soient appliqu?Šes. A l'heure actuelle on peut dire que la question principale de ceprobl?¨me est la relation entre le droit et la loi 2 ). 1)nbsp;II VU Â§ 1 e.s. 2)nbsp;Comp. Hamaker VII 199 e.s., 213 e.s. V. sur la d?Šfinition de la notionde la loi par ex,. Bouvier et J?¨ze pass.. Dorado pass., Capitant Int. 59,Gounot 87, Markby El. 3, sur celle de la notion du droit par ex.: Levy-Ullmann pass., Bonnecase N. pass., Austin pass., Capitant 97.



??? Nous ne pouvons pas songer ?  traiter ici ?  fond cette relationmais nous y consacrerons quelques remarques. Â§ 3. Si nous opposons le remarque de Montesquieu ^ ) : â€žsou-,.tenir que le droit n'existe pas avant la loi. c'est pr?Štendre qu'avantâ€žqu'on e??t trac?Š le cercle, tous les rayons n'?Štaient pas ?Šgauxquot;.A la citation d'Austin 4): â€žles coutumes ne sont qu'une r?¨gle morale,,jusqu'elles sont appliqu?Šes par les tribunauxquot; les deux opinionsextr??mes sur le probl?¨me sont assez clairement caract?Šris?Šes: tandisque le premier se d?Šclare partisan de la priorit?Š du droit, ind?Špen-dant de sa formulation par la loi, le deuxi?¨me se montre le positi-viste ?  outrance, selon lequel le droit est en derni?¨re instance lecommandement par le juge. Selon l'un la priorit?Š du droit est incontestable, il existe avantque des organes d?Štermin?Šs l'?Štablissent et l'appliquent, selonl'autre le droit ne se manifeste que dans le commandement du

sou-verain et dans sa sanction. Sous ce jour il est tr?¨s instructif de voir le d?Šveloppement anglais. Comme nous l'avons vu dans l'introduction ?  cette partie (Â§ 4e.s.) l'id?Še traditionnelle de droit au moyen-??ge ?Štait qu'il n'?Štaitpas n?Šcessaire de le formuler express?Šment et que, plus ou moinsidentifi?Š avec la religion et la morale, il pouvait ??tre ,.trouv?Šquot; danstous les cas par la simple conscience des jugeurs 5). C'est ce qu' exprime Blackstone 6) par sa th?¨se que le droit,comme tel, est immuable et que les juges en sont d?Špositaires. Encore aujourd'hui cette id?Še du r?¨gne du droit immuable estun ?Šl?Šment essentiel de la Constitution anglaise ^ ), de sorte que 3)nbsp;Cit?Š par Picard 373. 4)nbsp;Austin 269. 5)nbsp;Gneist I 98, Kern 5. 6)nbsp;Blackstone I 68/71. Comp. Picard 184. 7)nbsp;Comm. Min.'s Powers 71, Holdsworth II 121 e.s. Diccy (Law of theConstitution, 8th Edition) 198. L'expression â€žsupremacy (reign) of lawne

peut ??tre traduite par la supr?Šmatie de la loi ?Šcrite que si l'on con-sid?¨re que le droit est incorpor?Š exclusivement dans les lois (v. Levy-Ullmann S. A. I 359) Comp. Note 13.



??? le â€ždroit commun est l'exposition logique de principes pr?Šexi-stantsquot; Le courant contraire prenait son origine dans la croissance dudroit souverain. Aux conceptions traditionnelles et vagues on sub-stituait les justifications rationnelles de l'autorit?Š souveraine.(II Intr. Â§ 7). Tant que le roi ?Štait assez puissant, l'abstraction de la souve-rainet?Š ?Štait cens?Še se mat?Šrialiser dans le roi Â? ), plus tard, ?  sond?Šclin, dans le Parlement lo). Les derni?¨res cons?Šquences de l'abstraction de la souverainet?Šsans tenir compte du d?Šveloppement historique, sont tir?Šes parAustin 11). Selon lui le droit n'est qu'un syst?¨me de commandementsqui a son fondement dans la souverainet?Š absolue de l'?Štat avecla limitation que â€žle droit n'est pas ce que les juges d?Šclarent,â€žmais (qu') ils le d?Šclarent parce qu'il est droitquot; 12) (ex postfacto ). La supr?Šmatie du Parlement avait comme cons?Šquence que lesjuges sont h?Šs

?  ses lois i3), que l'interpr?Štation de la loi ser?Šduit ?  la recherche de l'intention du l?Šgislateur 14 ) et que d'autrepart, la coutume n'a de force que par le consentement du juge i5). Â§ 4. L'exemple de l'Angleterre nous montre clairement que la 8)nbsp;Vinogradoff I 26. 9)nbsp;King in Parliament: on peut appuyer sur l'un ou l'autre terme. 10)nbsp;La supr?Šmatie du Parlement est soulev?Še pour la premi?¨re fois par SmithI 1 (comp. Pollock J 261). Comp. Mac Ilwain 90 e.s., Glasson V 242e.s.. Coke IV 361, 1 55, Hobbes II 26, Prynne: Soveraigne Power ofParHaments and Kingdomesquot; (a'' 1643) cit?Š par Mac Ilwain 173. 11)nbsp;V. l'aper?§u de l'antith?¨se Austin-Blackstone chez Harrison 22 e.s.,Levy-Ullmann S. A. I 125 e.s. V. d?Šj?  Bentham 71 e.s.. Bentham G.94 e.s., 127 e.s. 12)nbsp;Austin 72 et pass. Comp. Gray 93 e.s., 218 e.s., Markby 62, Pound 107.La relation de la th?Šorie avec celle de Kelsen (Stufentheorie; v. III

Â§ 4 B) sera trait?Še plus loin. 13)nbsp;V. note 7. 14)nbsp;Com. Min.'s Powers 54 e.s., Hobbes II 26. Blackstone I 63. Comp.Pound 103. 15)nbsp;Gray 282 e.s. Markby El. 9. Surtout Carter 15 e.s. et passim s'estoppos?Š ?  cette cons?Šquence.



??? m?Šthode historique et la m?Šthode dogmatique pour la solution desprobl?¨mes juridiques m?¨nent ?  des r?Šsultats tout ?  fait diff?Šrents. On peut, selon nous, distinguer dans l'?Švolution du probl?¨me ducontenu du droit la m??me antith?¨se que nous avons vue dans toutela premi?¨re partie. Tandis que le droit populaire et traditionnel cherchait pour ainsidire ,.intuitivementquot; la justice, le droit autoritaire et souverain avaitbesoin de la concr?Štiser de fa?§on rationnelle. Sans le fondement dans la conscience des sujets le droit autori-taire devait faire appel ?  d'autres forces persuasives. Quoi de plusexplicable qu'il se basait sur le ..bon sensquot; de chacun? Au bonsens personnel on substituait cependant le ,,bon sensquot; formul?Š etpr??t pour l'usage, et principalement celui du droit romain qui modi-fiait ainsi la notion de la raison de chacun. Par cons?Šquent, le droit autoritaire avait la tendance ?  positiverle droit sous l'influence de la ,,ratio

scriptaquot;. Ses consid?Šrations dejustice menaient ?  un enregistrement du droit 16) comme parexemple en France les grandes ordonnances du roi sous l'ancienr?Šgime ont pr?Špar?Š la codification de la R?Švolution. Dans une soci?Št?Š primitive le droit non-?Šcrit ne pouvait pas de-venir arbitraire, parce que la conscience de justice dans le peuple?Štait trop fort. Mais, quand le droit autoritaire avait gagn?Š eninfluence il impr?Šgnait son seing sur l'administration de la justicepar l'enregistrement des r?¨gles de droit. La R?Švolution reconnais-sant le besoin d'une codification, changeait seulement la personnedu l?Šgislateur, autrefois repr?Šsent?Š par le roi et maintenant par lesd?Šl?Šgu?Šs du peuple i''). Â§ 5. Selon qu'on a une pr?Šf?Šrence pour la conception intuitiveou pour la conception autoritaire du droit, les solutions de plusieurs 16)nbsp;Sur la codification fran?§aise sous l'ancien r?Šgime, v. par ex.: Ch?Šnon I490, II 293, 356 etc. 17)nbsp;Le

Roy 99 parle de â€žl'impersonnalisation du pouvoirquot; par la R?ŠvolutionIl ne faut pas oublier que la codification royale avait ?Št?Š tr?¨s incompl?¨te,de sorte ue les d?Šput?Šs de 1789 avaient presque tous l'instructiond'abolir la diversit?Š des coutumes: Seligmann I 171 e.s., 488 e.s.. Sagnac1 e.s., V. Kan I/II.



??? questions annexes de celle du contenu du droit seront diff?Šrentes. Nous ne voulons mentionner que deux exemples sans les traiter?  fond. Le premier est celui de la place de la coutume dans le contenudu droit. Si l'on part de la conception autoritaire du droit recon-naissant exclusivement comme des normes celles pos?Šes par lel?Šgislateur, la coutume sera ?Šlimin?Še ou bien ne sera qu'une partiedu contenu du droit par la permission de la loiiÂ?). Par contre laconception contraire consid?Šrera la coutume comme source de droitunique La possibilit?Š et les limites de l'interpr?Štation de la loi soit ledeuxi?¨me exemple. L? , la conception formaliste du droit ne la permettra que commerecherche de la volont?Š du l?Šgislateur 20). tandis que l'autre yverra un moyen d'?Šlargir et d'alt?Šrer les textes l?Šgislatifs primitifs. Â§ 6. La r?Šexamination du jugement attaqu?Š par la cour su-pr??me peut ??tre enti?¨re ou partielle, elle peut

admettre des preuvesnouvelles ou non. Nous garderons le probl?¨me de la distinction dufait et du droit, qui dans la plupart des pays est consid?Šr?Še commele crit?¨re de l'examination admise ou non par la cour supr??me,pour le suivant (H VII Â§ 7) et ne dirons ici que quelques mots surle ,,novumquot;. Dans l'instance d'appel il est en g?Šn?Šral permis de soulever desfaits nouveaux ou des consid?Šrations juridiques nouvelles si pareux le fondement du proc?¨s ne doit pas ??tre alt?Šr?Š; devant la coursupr??me cependant, cette m?Šthode est habituellement d?Šfendue, etl'examen se borne strictement ?  ?Študier la justesse formelle et (ou)mat?Šrielle du jugement attaqu?Š 21). 18)nbsp;Comp. G?Šny I 37 e.s., v. Kuyk (H. N. J. V. 1916 pass.). Sch??lten Inl.129 e.s., Picard 185 e.s. R. G. praxis I 125 e.s., Ross 425. Une cons?Š-quence en est par exemple la non-cassibiht?Š de la coutume: Mattelin 212;comp. Marty 114 e.s., G?Šny

M?Šth. II 201. 19)nbsp;Par ex. Carter Law (combattu par Gray 282 e.s.). 20)nbsp;Com. Min.'s Powers 54 e.s., Hobbes II 26, Blackstone I 63, Comp. Pound103 et le livre de Gruys pass. 21)nbsp;Quoiue moins rigoureusement que sur le Continent, la Chambre de.lt;;



??? N?Šanmoins il se peut que le tribunal inf?Šrieur ait n?Šglig?Š detenir compte de normes si ?Švidentes et si importantes que par cefait d?Šj?  le jugement doit ??tre annul?Š. Dans chaque pays ces normes varieront et nous ne pouvons pasles ?Šnum?Šrer ici 22); Je plus souvent ce ne seront que les r?¨glesconsid?Šr?Šes ,.d'ordre publicquot;. Lords se limite d'habitude ?Šgalement ?  l'examen du jugement attaqu?Šsans tenir compte de â€žnew evidencequot;: Macqueen 171 e.sâ€ž Palmer 8,Magnus 125/126, Garland (Rhein. Zeit 154 e.s.) Comp. Advocatenblad1934 du 15 f?Švrier p. 19 (Roosegaarde Bisschop). 22) V. Wolterbeek Muller qui examine le novum dans la pratique hollan-daise et fran?§aise. Pour la France: Faye 140, Ch?Šnon Or. 173 e.s.Cr?Špon II 200 e.s., Marty 179, note 7.



??? SECTION II: LA D?‰FENDERESSE DE L'UNIT?‰DE DROIT. CHAPITRE V.LE MAINTIEN DE L'UNIT?‰. Â§ 1 La notion d'unit?Š. Â§ 2 Le maintien de l'unit?Š. Â§ 3 En ce qui concernele droit des gens. Â§ 4 La connexit?Š de l'unit?Š avec la justice. Â§ 5 Aper?§u his-torique fran?§ais sur la question. Â§ 6 Celui de l'Angleterre. Â§ 7 Celui de l'Alle-magne, Â§ 8 Celui des Pays-Bas. Â§ 1. La notion d'unit?Š est si complexe qu'il faut d'abord?Štablir dans quel sens elle sera employ?Še ici. Du point de vue juridique, l'unit?Š veut dire la suj?Štion de tousles sujets d'un certain territoire aux m??mes normes. D'une part cette d?Šfinition implique que le syst?¨me des normesest identique pour chacun i) et d'autre part que la concr?Štisationde ces normes est uniforme si les cas sont les m??mes 2). Quoilqu'il soit impossible de p?Šn?Štrer dans toutes les questionsphilosophiques que pose la notion d'unit?Š, il faut pourtant ad-mettre que

l'unit?Š comme telle reste toujours un id?Šal et quesurtout sa r?Šalisation juridique est quasi-impossible. D'abord il est d?Šj?  tr?¨s difficile de d?Šterminer une fois pourtoutes quelle sera la r?¨gle applicable dans un cas d?Štermin?Š. Ensuite, m??me si l'on a trouv?Š cette r?¨gle, elle peut ??treinterpr?Št?Še de mille et une fa?§ons 3). Cette difficult?Š se rattache ?  la troisi?¨me c'est qu'on ne peutdire que tr?¨s superficiellement que deux cas soient absolumentidentiques et que la m??me r?¨gle est apphcable pour l'un et l'autre. 1)nbsp;Cette identit?Š n'emp??che pas que certaines lois sont ?Šcrites pour descat?Šgories sp?Šciales de sujets, par ex. les marchands. 2)nbsp;Silberschmidt 1 e.s. Comp. ii Intr. Â§ 2 note 3 et ii VII Â§ 1. 3)nbsp;V. sur ce probl?¨me Gruys pass.



??? De ces remarques d?Šj?  on peut conclure que l'unit?Š juridique nepeut pas se baser sur la notion abstraite d'identit?Š: elle signifieplut?´t que jusqu'?  un certain point on doit essayer de g?Šn?Šraliserles ph?Šnom?¨nes innombrables se pr?Šsentant pour une r?Šglementa-tion juridique, afin de les traiter ?  peu pr?¨s de la m??me fa?§on. Dans le cours des chapitres suivants nous examinerons lespossibilit?Šs et les difficult?Šs diverses qui se posent ?  la r?Šalisation de l'unit?Š 4). Â§ 2. L'unit?Š de droit est une n?Šcessit?Š incontestable d'un ?Štatmodernes): on l'a d?Šsir?Še partout pendant des si?¨cles 6) maisce n'est que petit ?  petit qu'on a pu la r?Šaliser. â€žQuelle que soit la forme d'un gouvernement la quaht?Š la plusâ€žindispensable pour sa conservation est son unit?Šquot; 7). H ne suffitpas que l'unit?Š soit culturelle mais il faut pouvoir la mainteniravec les organes mis ?  la disposition du gouvernement, afin queles forces agr?Šgatives

soient capables de se d?ŠvelopperÂ?). Parfni ces organes ce sont en premier heu les tribunaux etsp?Šcialement la cour supr??me, qui sont l'instrument apte ?  ?Štablirl'unit?Š de droit qui, elle, est la condition indispensable de d?Šfendrela supr?Šmatie ult?Šrieure de l'organe centrai). Par cons?Šquent, en principe tous les jugements doivent pouvoir??tre examin?Šs en derni?¨re instance par le tribunal supr??me, parcequ'autrement l'uniformit?Š des normes serait vite remplac?Še par ladiversit?Š de leur interpr?Štation par les tribunaux inf?Šrieurs 1Â°). â€? 4) Les diff?Šrents aspects de l'unit?Š nous obligeront de r?Šexaminer quelquesquestions d?Šj?  soulev?Šes dans les premiers chapitres de cette partie,r?Šp?Štition, in?Švitable ?  cause de la connexit?Š du probl?¨me de l'unit?Š?  celle de la justice. 5)nbsp;Comp. Roesener 8. e.s. 6)nbsp;Brunner Rechtseinh. 12, Valette I 453, Seligmann I 141, v. Kan I/II.Scherer 1 e.s. 7)nbsp;Meyer VI 28.

8)nbsp;Bryce 275/276. 9)nbsp;Silberschmidt pass., Brunner Rechtseinh. 3 e.s. Kelsen 163 e.s., 179 etc.Calamandrei 48 e.s. 10) Palmer 346: â€žThe necessitiy of appelate jurisdiction is evident, wereâ€žit only to preserve uniformity in judicial decisions without whichâ€žthe law itself would speedily be changedquot;. Comp. Denison p. XVII.



??? Â§ 3. Quoique nous ayons exclu le droit des gens dans lesconsid?Šrations sur notre sujet, nous ne pouvons pas nous passerd'indiquer que l'unit?Š internationale d?Špend ?Šgalement pour unetr?¨s grande partie de la comp?Štence et de l'autorit?Š des tribunauxsupr??mes internationaux. Il est vrai qu'il y a, ainsi que le montre la formation d'un ?Štatune influence r?Šciproque entre l'unit?Š culturelle et politique etl'unit?Š juridique. Mais si l'on a formul?Š des normes internationales, c'est ?  diredes normes pouvant ??tre appliqu?Šes par des ?Štats comme sujets,il faut qu'il existe une cour supra-nationale pour les maintenir etles interpr?Šter 11) bien que cela n'implique pas, comme le dit M.Kelsen ,,la primaut?Š de l'ordre du droit des gensquot; 12). M??me si l'on n'admet pas la souverainet?Š supra-nationale, commedans le droit international priv?Š, la difficult?Š demeure que l'inter-pr?Štation de r?¨gles de droit international, qui

appartient auxtribunaux nationaux, conduit ?  des r?Šsultats oppos?Šs 13). C'est pour cela qu'en tout cas la collaboration entre les courssupr??mes nationales par un ?Šchange d'opinions, introduit par lapublication plus effective de leurs arr??ts, contribuerait d?Šj?  con-sid?Šrablement ?  ?Štablir une unit?Š internationale i4). Â§ 4. Que l'unit?Š ne soit pas form?Še ais?Šment, nous l'avonsvu, dans la premi?¨re partie, dans la lutte continuelle entre ledroit autoritaire et centralisateur et le droit traditionnel et par-ticulariste. Dans le Â§ 2 de ce chapitre il a ?Št?Š montr?Š que la notion del'unit?Š de droit signifie l'assurance de l'apphcation uniforme dudroit par une cour sup?Šrieure qui peut-soit casser soit r?Šformerles jugements des tribunaux inf?Šrieurs 15). 11)nbsp;Comp. Levy-Ullraann S.A. I 45 e.s. 12)nbsp;â€žPrimat der V??lkerrechtsordiiungquot;: Kelsen 119 e.s. 13)nbsp;Morin 119, Sch??lten Inl. 214, Vallindas pass. 14)nbsp;Dans ce

sens Rabel 7: â€žEine rege Zusammenarbeit der h??chsten Gerichts-â€žh??fe w?¤re unendUch viel leichter zu bewerksteUigen......quot; si les tribu-naux nationaux s'inspiraient mutuellement de leurs arr??ts. 15)nbsp;Kelsen 179/180.



??? Avant d'examiner le d?Šveloppement des quatre pays trait?Šsdans la premi?¨re partie, remarquons qu'il y a dans l'?Švolution dupouvoir central et unifiant, deux tendances bien diff?Šrentes:l'une vise surtout la certitude de droit, la justice, qu'elle essayed'atteindre par une codification aussi compl?¨te que possible dudroit, tandis que l'autre accentue plut?´t l'unit?Š de droit qu'elletente de r?Šaliser de toutes fa?§ons, d?Špendantes des circonstances,de sorte qu'elle n'est pas tellement int?Šress?Še ?  l'int?Šgrit?Š del'enregistrement des normes. Nous aurons l'occasion de voir l'exactitude de cette observationdans les chapitres suivants. (VI Â§ 7 et Â§ 8. VII Â§ 9). Â§ 5. L'?Štablissement du pouvoir absolu par les rois fran?§aisentra?Žnait en m??me temps leurs tentatives d'unification. Comme leurs luttes pour conqu?Šrir l'unit?Š politique de la Franceavaient ?Št?Š tr?¨s longues, la fondation de l'unit?Š de droit ?Štaitrendue consid?Šrablement difficile par

le fait que le particularismejuridique s'?Štait tellement enracin?Š qu'il ?Štait extr??mement diffi-cile de l'abohr d'un seul coup. (I V Â§ 10). Aussi, le pouvoir central, devait se borner ?  des codificationspartielles et ?  la surveillance plus ou moins compl?¨te des juge-ments par le conseil des parties. Si les id?Šes d?Švelopp?Šes ici sont justes, il est clair qu'il estmoins exact de pr?Štendre que le pourvoi en cassation f??t exclu-sivement d'origine fran?§aise i'''). L'?Švolution de la juridiction fran?§aise se rapproche sur beau-coup de points de celle des autres pays examin?Šs et ce n'est quepar des causes sp?Šciales, dont la principale est le d?Šploiementrelativement tardif, mais alors tr?¨s intense du pouvoir central,qu'elle s'est d?Švelopp?Še d'une mani?¨re divergente. Par cons?Šquent il est inexact de dire que sous l'ancien r?Šgimele but de la cassation n'?Štait que le respect de .,1a volont?Š subjec-tive du roiquot; qui par la R?Švolution seulement ?Štait

remplac?Še par 16)nbsp;Comp. note 2 de ce chapitre. 17)nbsp;Par ex. Dalloz 37, Calamandrei I 425, 676 e.s. 770 e.s., Comp. Marty38 e.s. Plassard 36.



??? â€žl'autorit?Š objective de toute norme de droitquot; iÂ?): d?Šj?  sous l'ancienr?Šgime le conseil des parties iquot;) ?Štait l'instrument pour d?Šfendreles ordonnances qui ?Štaient les pr?Šcurseurs de la codification r?Švolutionnaire 19a) (v. I I Â§ 11 fin). La R?Švolution fran?§aise n'a pas ?Št?Š si r?Šnovatrice qu'on nela repr?Šsente parfois 20): elle finissait ce que le pouvoir royalavait commenc?Š. â€žL'?Štat r?Švolutionnaire de m??me que la royaut?Š,â€žc'est l'?Štat ma?Žtre absolu et souverainquot; 21 ) avec la diff?Šrence queâ€žle l?Šgislateur avait h?Šrit?Š les pouvoirs du roiquot; 22). Par r?Šaction contre les empi?Štements arbitraires du souverain onvoulait, sous l'influence des philosophes du dix-huiti?¨me si?¨cle 23),â€žl'impersonnalisation du pouvoirquot; 24) afin d'avoir une ,,l?Šgislationuniforme en rapport avec les id?Šes nouvellesquot; 25) 20). Au commencement la R?Švolution ?Štait encore tellement influ-enc?Še par

l'ancien r?Šgime que son id?Šal restrait l'unit?Š de l?Šgis-lation 27). C'est pour cela que le Tribunal de Cassation, ?Štant le d?Šfenseur 18)nbsp;Calamandrei I 393. 19)nbsp;Marty 41. â€žLa cassation n'est qu'un rem?¨de extr??me qui ne peut avoirâ€žpour objet que le maintien de l'autorit?Š l?Šgislative et des ordonnan-â€žces. Arr??t du 18 d?Šcembre 1775: Isambert, Recueil des anciennes loisfran?§aises t. 23, p. 290 (cit?Š par Paye 185, Ch?Šnon Or. 63). â€žOn a tou-â€žjours maintenu que la cassation a ?Št?Š introduite plut?´t pour le maintienâ€ždes ordonnnances que pour l'int?Šr??t des justiciablesquot; (rapport de Jolyde Fleury cit?Š par Henrion de Pansey II 232). 19a) Par ex. Glasson (Rev. pol. et pari. 1894) 209. 20)nbsp;Comp. Le Roy pass., 'Valette pass., opp. Groen van Prinsterer: Onge-loof en Revolutie. 21)nbsp;Morin 49. 22)nbsp;Plassard 54, 65, Le Roy 31. 23)nbsp;Les livres de le Roy, Giraud, Sagnac, Alvarez en

donnent un aper?§u.Comp. Morin 4. e.s., Ross 134 e.s. 24)nbsp;Le Roy pass. Alvarez 6. 25)nbsp;Paye 1. 26)nbsp;Il faut bien comprendre que ces g?Šn?Šralisations ne tiennent compte quede quelques aspects du ph?Šnom?¨ne si complexe de la r?Švolutionfran?§aise. 27)nbsp;Marty 58 e.s., G?Šny M?Šth. I 89 e.s., Plassard 53, 66.



??? de la loi 28) ne pouvait casssr que si le juge inf?Šrieur avait commisune â€žviolation expresse (au texte) de la loiquot; 29). Dans ce coursdes id?Šes 30) on consid?Šrait la fonction du juge comme un appli-cation m?Šcanique de la loi3i) et la d?Šfense d'interpr?Štation commeune cons?Šquence de chaque codification 32). Assez vite cependant (vers 1793) on commen?§a ?  reconna?Žtreque l'unit?Š de droit ne pouvait pas exister sans l'unit?Š de juris-prudence, de sorte que la comp?Štence du Tribunal de Cassation?Štait ?Šlargie 33) afin de pouvoir ?Štablir une uniformit?Š r?Šelle dejugements 34). Â§ 6. Ayant examin?Š assez amplement l'unification en Franceparce qu'elle forme un exemple instructif nous discuterons plusbri?¨vement les autres pays. Quant ?  l'Angleterre, l?  l'unit?Š royale se forma le plus t?´t, de 28)nbsp;Cournot II 129, Faye 3, Ch?Šnon Or. 5, Calamandrei I 429. 29)nbsp;Voil?  une d?Šfinition de cette expression: â€žun moyen

de cassation neâ€žpeut donc ??tre solide qu'autant qu'il renferme la preuve d'une contra-â€žvention claire et litt?Šrale ?  une loi connue des juges, c'est ?  direâ€žautant qu'il fait voir que la disposition de la loi et celle du jugementâ€žsont tellement oppos?Šes qu'elles se d?Štruisent pour ainsi dire res-â€žpectivement et qu'elles ne peuvent subsister ensemblequot;. (Tolozan,R?¨glement du Conseil, p. 261 cit?Š par Marty 51). 30)nbsp;On la retrouve d?Šj?  dans l'ordonnance de 1667 (Glasson I 22, Plassard55) et elle est r?Šp?Št?Še dans le d?Šcret du 27 novembre 1790 (cit?Š parCh?Šnon Or. 159). Comp. Le Roy 175 e.s., Henrion de Pansey II 220e.s., Faye 126 etc. 31)nbsp;Montesquieu XII. VI 149 d?Šfinit le juge comme â€žla bouche de la loiquot;.Il y a encore ceci que la r?Švolution se m?Šfiait des juges r?Šactionnairesparce qu'ils avaient ?Št?Š l'instrument de l'arbitraire royal. Lavaux I p.VIII d?Šfinit le Tribunal de Cassation comme â€žle

conservateur des loif,,et des formes contre les atteintes du pouvoir judiciaire.quot; Comp.Ch?Šnon Or. p. V, Cruet 51 e.s., Marty 61, 365. Garsonnet 675. 32)nbsp;Elle aussi ?Štait d?Šj?  connue sous l'ancien r?Šgime non seulement enFrance mais ?Šgalement ailleurs: V. Kirchmann 35, Plassard 55, G?ŠnyM?Šth. I 80, Marty. 52. 33)nbsp;Marty 69 e.s., Meyer VI 33 e.s., 91 e.s., Meyer H.C. 22 e.s., Plassard53 e.s., Ch?Šnon Or. 63, de la Grasserie 3 e.s. 34)nbsp;Pour l'?Švolution suivante v. ii VI Â§ 6.



??? sorte que les coutumes particularistes furent vite remplac?Šes par ledroit souverain uniforme. Le conseil royal ?Štait le tribunal supr??me, maintenant cette unit?Šde droit qui est encore une caract?Šristique du syst?¨me judiciaireactuel. 'Malgr?Š ses d?Šmembrements multiples, la continuit?Š du con-seil n'a jamais ?Št?Š bris?Še; bien qu'?  l'heure actuelle il existe deuxtribunaux supr??mes ils s'assimilent mutuellement d'une part parla conformation du Conseil priv?Š aux jugements (de la Coursupr??me de Judicature et) de la Chambre des Lords 35) et d'autrepart par le fait que les membres judiciaires (Lords of Appeal in Ordi-nary) de la Chambre des Lords sont le plus souvent en m??metemps membres du comit?Š judiciaire du conseil priv?Š 36). Â§ 7. En Allemagne la d?Šsagr?Šgation f?Šodale a ?Št?Š longtempsun obstacle ?  l'unification. Plusieurs cours supr??me territoriales avaient ?Št?Š ?Šrig?Šes dans lecours des si?¨cles

par suite desquelles naquit une divergence de droittoujours grandissante. Les tentatives d'unification commenc?Šes dans le dix-neuvi?¨mesi?¨cle ne r?Šussissaient que partiellement: la Cour Imp?Šriale actuelleseulement comp?Štente pour le droit civil en p?Šnal 37) (v. IJ I Â§ 3 G,VI Â§ 1 B 3Â°). Il a fallu d?Šterminer express?Šment quelles seraient les normesrevisibles par la Cour Imp?Šriale, parce qu'il n'y avait que quelquescodes en vigueur pour tout l'Empire: la r?¨gle g?Šn?Šralement adopt?Šefut que seulement les lois territoriales en vigueur dans deux res-sorts de cours d'appel seraient revisibles 38). 35)nbsp;The City of Chester (1884) 9 P.D. 182â€”207: â€žit is highly undesirableâ€žthat there should be any conflict between the decisions of the Judicialâ€žCommittee (of the Privy Council) and those of the High Court orâ€žCourts of Appeal in this countryquot; (cit?Š par Beal 41). Cette pratiquenous a ?Št?Š confirm?Še par les

renseignements que M. Badeley, Assistant Clerk of Parliaments et M. Reeve Wallace, Chief Clerk of the JudicialDepartment of the Privy Council Office, ont bien voulu nous fournir. 36)nbsp;Pour plus de d?Štails: Carter 134, Denison 17, Magnus 131. Comp.Holdsworth I 643 e.s.. Pollard 367 e.s. 37)nbsp;Except?Š quelques fonctions sp?Šciales. V. Magnus 16 e.s. 38)nbsp;Â§ 549 iÂ° 562 Z.P.O. et Â§ 6 E.G.Z.P.O. La principale ordonnance



??? Pour beaucoup de mati?¨res il y a des cours supr??mes sp?Šciales sa)mais on n'a pas encore pu ?Šriger une cour supr??me sup?Šrieure ? toutes les autres qui ?Štablirait l'unit?Š int?Šgrale ^o). Â§ 8. Dans les Pays-Bas les efforts des princes de la Maisonde Bourgogne et d'Autriche d'unifier les provinces par l'institutiond'une cour supr??me ?Šchou?¨rent 4i) par des causes pohtiques ainsique nous l'avons d?Šj?  examin?Š. La guerre d'ind?Špendance des Provinces-Unies d?Štruisait lesderni?¨res esp?Šrances d'une unit?Š et le droit particulariste restaiten vigueur jusqu'?  la fin du ISi?¨me si?¨cle 42). La r?Špublique des Provinces-Unies demeurait une conf?Šd?Šrationd'?Štats et m??me le projet de Guillaume d'Orange d'instituer unecour supr??me au moment le plus favorable ?Štait renvers?Šes).Comme ailleurs la R?Švolution apportait ici l'unit?Š si longtempsd?Šsir?Še. d?Šterminant la r?Švisibilit?Š des lois territoriales est celle du 28 septembre

1879. â– y. les lois du 15 mars 1881, du 24 juin 1886 et du 30 mars1893. Comp. sur cette question Eccius, Pels, Reuling 49 e.s., Ann. del?Šgisl. ?Štr. 1881, p. 56. 39)nbsp;Sauf quelques exceptions il n'y a pas encore d'unit?Š de droit admini-stratif: Solbrig 98 e.s. V. 25 Jahre R.G. 29. 40)nbsp;Magnus 15. Le Entw. Rechtseinh. 1926 a tent?Š la r?Šaliser par unsyst?¨me complique de â€žplenaquot; (11 VI Â§ 5). 41)nbsp;Fruin R.O. 405. 42)nbsp;Fruin 254, H.N.J.V. 1916 I 2, 209/210. 43)nbsp;Seulement dans la province de Hollande il y avait plus de 300 tribu-naux: Vreede 843, 25. Comp. Fruin R.O. 396 e.s.



??? CHAPITRE VI.LES M?‰THODES DE MAINTIEN DE L'UNIT?‰. Â§ 1 Etendue du maintien de l'unit?Š: A. Remarques g?Šn?Šrales, B. Limitationssp?Šciales: 1Â° limitation territoriale, 2Â° difformit?Š de jugements, 3Â° des mati?¨ressp?Šciales, 4Â° summa appellabilis, 5Â° triage pr?Šlable, 6Â° certificat professionnel.Â§ 2 Conservation de la conformit?Š des jugements; contr?´le par une instancesupr??me ou le syst?¨me des pr?Šc?Šdents. Â§ 3 L'unit?Š de jurisprudence. Â§ 4 M?Šthoded'?Šviter les revirements de la cour supr??me. Â§ 5 La pluralit?Š des opinions dansla cour supr??me. Â§ 6 Le renvoi. Â§ 7 Les mani?¨res d'invoquer la juridictionsupr??me; son effet. Â§ 8 Les conditions de l'invocation. Â§ 1. A. L'unit?Š de droit la plus compl?¨te est atteinte par lasoumission ?  la cour supr??me de tous les jugements de tous lestribunaux. Pourtant, le plus souvent, la cour supr??me n'?Štend pas compl?¨te-ment sa comp?Štence

aux jugements de l'instance la plus bassecomme ?Štant trop insignifiants. L'exclusion ou la limitation de la comp?Štence de la cour supr??me?  certaines erreurs est expliqu?Še par la consid?Šration que lecontr?´le du tribunal supr??me sur ces jugements n'est pas n?Šcessairepour le maintien de l'unit?Š. Sp?Šcialement dans le cas o?š l'unit?Š d'un territoire n'est queculturelle et politique, la t??che de la cour supr??me se bornera ? contr?´ler si les lois de forme, les lois de proc?Šdure communes auterritoire entier sont bien appliqu?Šes car, comme l'histoire allemandenous l'a appris, l'unit?Š de droit se manifeste d'abord commel'unit?Š de forme qui et plus facilement r?Šalisable que l'unit?Šmat?Šrielle i ). Toutefois, examinant la jurisprudence des cours supr??mes on 1) Ainsi jusqu'en 1815 le contr?´le de la cour supr??me hollandaise se limitaitselon la loi fondamentale ?  examiner si avait eu lieu une violation deformes de proc?Šdure

ou d'exc?¨s de pouvoir. V I IV Â§ 11 e.s.



??? voit dans ses flottements que l'institution de la juridiction supr??mecomme telle souffre d'une antith?¨se interne. Maintenant l'unit?Š de droit, elle peut se limiter strictement aucontr?´le purement juridique des jugements, mais, d?Šfendant enm??me temps leur justice mat?Šrielle elle a la tendance d'?Šlargir sacomp?Štence le plus possible 2 ) afin d'emp??cher des injustices par-fois non-juridiques des tribunaux inf?Šrieurs. C'est justement la limitation de la comp?Štence de l'instancesupr??me ?  des conditions d?Štermin?Šes pour certaines cat?Šgoriesde jugements qui forment un exellent exemple de cette assertion. Ainsi, la Cour de Cassation fran?§aise interpr?Štait l'article 15de la loi du 25 mai 1838 qui admettait la cassibilit?Š de jugementsdes juges de paix exclusivement ?  cause d'exc?¨s de pouvoir, d'unemani?¨re tr?¨s extensive afin de pouvoir ,.r?Šprimer les actes arbi-,,traires les plus choquants parmi ceux que contenaient les senten-,,ces

des juges de paixquot; 3). Apr?¨s la loi du 22 d?Šcembre 1915 qui?Štendait la cassabilit?Š ?  la violation de la loi cette interpr?Štationextensive de l'exc?¨s de pouvoir cessa tout d'un coup, parce qu'ellen'avait plus de raison d'??tre. B. Examinons maintenant de plus pr?¨s quelques conditionsqui peuvent ??tre pos?Šes ?  la comp?Štence de la cour supr??me: 1Â°. La premi?¨re limitation de sa comp?Štence peut ??tre territo-riale quoique cela reste toujours une exception comme l'essentielm??me du tribunal supr??me est d'?Štendre sa comp?Štence sur toutle territoire duquel elle est justement l'instance sup?Šrieure. L'exemple le plus frappant de cette anomalie est la position dela cour supr??me bavaroise envers la cour supr??me imp?Šriale. Ilserait trop long d'expliquer d'une fa?§on d?Štaill?Še ce r?¨glement 4)mais en g?Šn?Šral on peut dire que la â€žRevisionquot; de droit bavarois 2)nbsp;Calamandrei (Rhein. Zeit.) 206, de Kanter 17, Renard I 35,

II 362,Markby pass. 3)nbsp;Marty 84. V. aussi Ch?Šnon Or. 70 e.s., Faye 3 e.s., Garsonnet 684,Cartault 85 e.s. 4)nbsp;Pour plus de d?Štails v. D.J.Z. 1911 No. 6 395 e.s.. Scherer 1929, 173 e.s.,Magnus 89 e.s., Scherer 19, Bayr. Ausf. Ges. zum Reichs G.V.G. du23 f?Švrier (G.V.Bl. 273) Â§ 42 e.s. (aussi dans Doerr).



??? comme moyen de recours sup?Šrieur est, au moins quant au droitcivil, jug?Š par le tribunal supr??me bavarois. 2Â°. Si la cour supr??me forme la troisi?¨me instance on peuts'imaginer comme condition de sa comp?Štence la difformit?Š dujugement d'appel ?  celui de premi?¨re instances). L'argumentationest alors que si deux tribunaux ont ?Št?Š du m??me avis le troisi?¨mene s'en ?Šcartera probablement pas. Si ce raisonnement, comme tel, n'est d?Šj?  pas tr?¨s fort, ungrand d?Šsavantage de ce syst?¨me serait qu'une unit?Š de droitr?Šelle pourrait toujours ??tre frustr?Še par des conventions entre lestribunaux de premi?¨re instance et les cours d'appel, ce qui, surtoutdans un pays o?š la divergence territoriale est grande, serait und?Šsavantage consid?Šrable. Aussi en Allemande, ce syst?¨me, quoique propos?Š dans le projetdu code de proc?Šdure 6) a ?Št?Š rejet?Š et les efforts de l'introduireplus tard sont rest?Šs vains â– '').

3Â°. Parfois la cour supr??me n'est comp?Štente que pour cer-taines mati?¨res de droit. C'est surtout en Allemagne que cettem?Šthode est adopt?Še; la cause en est peut-??tre que la situationpolitique n'a encore permis d'?Štablir une unit?Š compl?¨te et qu'ona d?? commencer par des tentatives unitaires partielles. Comme exemples on peut nommer la cour supr??me de droitfiscal (Reichsfinanzhof) et la cour supr??me de droit ouvrier( Reichsarbeitsgericht). 4Â°. Une condition plus ou moins arbitraire et m?Šcanique estque l'objet du jugement attaqu?Š doit avoir une certaine valeur.Cette condition repose uniquement sur des consid?Šratio?Žis utilitai-res, parce qu'on ne pourrait nullement justifier que l'unit?Š dedroit serait moins atteinte par la divergence d'un jugement de 5)nbsp;Selon Calamandrei I 243 on retrouve ce principe dans le droit statutaireitalien. 6)nbsp;Entw. Z.P.O. 1874 Â§ 485. Comp. Hahn II 1, 721 e.s., Schulz

338,Crome 142. Pour les Pays-Bas v. la proposition de Leclerc dans lacommission de r?Šdaction de la loi fondamentale. Colenbrander II 407. 7)nbsp;Plusieurs ?Šcrivains s'y sont oppos?Šs: Krantz 7, Putzler 14. Comp,l'article de M. Kolff W 12546.



??? moins de valeur que par la non-conformit?Š d'un jugement de plusde valeur. Pourtant, surtout dans des pays ?Štendus on est parfois oblig?Š derecourir ?  cette m?Šthode (ainsi qu'?  la limitation de l'appel)comme on ne peut pas admettre un nombre illimit?Š de jugements?  la cour supr??me. Si elle avait trop de jugements ?  examiner l'unit?Š de droitserait mise en danger par son encombrement. Par exemple en Allemagne le grand nombre des recours aupr?¨sla Cour Imp?Šriale a conduit une ?Šl?Švation r?Šp?Št?Še de la ,,Revi-sionssummequot; Â§) (H VII Â§ 9 B). 5Â°. Un autre moyen de limiter le nombre des jugements port?Šsdevant la cour supr??me est le triage pr?Šalable par un comit?Š. Nous avons vu dans la partie historique (IV Â§ 7) que cetteproc?Šdure est d?Šj?  de tr?¨s ancienne date; quelques membres duconseil central ?Štaient d?Šsign?Šs pour examiner d'avance les requ??tesport?Šes devant eux et ils d?Šterminaient leur

mani?¨re de proc?Šdure. C'est surtout en France que ce comit?Š s'est maintenu dans lecours des si?¨cles. La R?Švolution le continuait par l'article 6 de laloi du 27 novembre/1 d?Šcembre 1790, selon lequel un bureaudes requ??tes ?Štait institu?Š qui devait changer chaque semestre f). Cependant la loi du 2 brumaire an IV et celle du 27 vent?´sean VIII en faisaient une commission permanente, coutume qui?Štait continu?Še par la Chambre des Requ??tes actuelle. De l? naissent des difficult?Šs consid?Šrables. Devenue une chambre ? part, elle peut, parce que c'est elle qui rejette ou admet les pourvois,emp??cher le chambre civile iquot;) de se prononcer sur certainesquestions. 8)nbsp;V. Opet 1-18 sur l'histoire du ,,summa appellabilisquot;: elle est d?Šriv?Še dudroit statutaire italien et a ?Št?Š introduite en Allemagne pour la premi?¨refois par le 2i?¨me K.G.O. de 1521. Comp. Meyer VI 165, Fischer Jh. 266,Roesener 15. 9)nbsp;Valette II 433 e.s.

10) La ch. req. est saisie exclusivement pour les pourvois civils. V. sur sesautres comp?Štences: Merlin Voce Cour de Cassation III. Comp. sur la,.quatri?¨mequot; Chambre de la C. d. C., le bureau des requ??tes d'assistancejudiciaire: Faye 215 e.s.



??? Il en r?Šsulte une divergence entre la jurisprudence de la chambrecivile et de la chambre des requ??tes n) qui est encore renforc?Šepar le fait que la chambre des requ??tes est dispos?Še ?  abandonnerplus de questions aux juges de faits 12). De nouveau on voit ici l'antith?¨se entre les deux buts de lacour supr??me: la justice et l'unit?Š par laquelle ni l'une ni l'autrene peut ??tre r?Šahs?Še compl?¨tement i^). 6Â°. L'habitude, autrefois g?Šn?Šrale, que l'acte de proc?Šdure parlequel on invoquait le moyen de recours sup?Šrieur devait ??tresign?Š par un ou plusieurs avocats qui par l?  certifiaient que lerecours ?Štait selon leur avis raisonnable, n'a ?Št?Š conserv?Še qu'enAngleterre 14). Cette condition pour la recevabilit?Š du pourvoi limite ?Šgalementle nombre des recours. D'ailleurs l'assistance d'avocats sp?Šcialis?Šs a la tendance queseulement des jugements vraiment d'int?Šr??t pour le maintien del'unit?Š sont port?Šs devant

la cour supr??me. Pour ces motifs il y a dans plusieurs pays (la France, l'Alle-magne) un nombre limit?Š d'avocats qui ?  des conditions sp?Šcialessont exclusivement admis ?  plaider au barreau de la coursupr??me i^). Â§ 2. Ayant reconnu (comp. II V Â§ 5) que l'unit?Š de droitconsiste principalement dans la conformit?Š mutuelle des jugementsen tant qu'ils d?Šcident des cas identiques nous montrerons mainte-nant quelles m?Šthodes ont ?Št?Š adopt?Šes afin de la conserver. Dans les pays ayant une codification plus ou moins compl?¨te,une cour supr??me est indispensable 1ÂŽ) : par la possibiht?Š de 11)nbsp;Marty 252, 235, 305, 323 e.s. 12)nbsp;Marty 370. 13)nbsp;Comp, encore sur la chambre des requ??tes: Paye 37 e.s.,, Ch?Šnon Or. 83,Cr?Špon II 209. 14)nbsp;Standing Order II (Appellate Jurisdiction Act 1876), Macqueen 133/134(,,certificate of reasonable causequot;), Hibbert 90. Pour la France comp.Paye 209,

Ch?Šnon Or. 40. 15)nbsp;Comp. Sontag R.A. 231, Magnus pass., Strantz 5 e.s. 16)nbsp;Comp. Watt 141 et Bryce I 275.



??? recourir ?  elle en derni?¨re instance, l'unit?Š est maintenue parson contr?´le. Parfois on a tent?Š d'?Šviter la complexit?Š d'une hi?Šrarchie judi-ciaire n?Šcessaire pour obtenir un jugement d?Šfinitif, en proposantune cour unique qui aurait comme fonction d'interpr?Šter une foispour toutes l'interpr?Štation de chaque article ?  laquelle les tribunauxinf?Šrieurs seraient li?Šsi'^). Cette id?Še se rapproche du syst?¨me d'unit?Š en vigueur dans lespays ou il n'existe pas une codification dans le sens large dumot, le syst?¨me des â€žpr?Šc?Šdentsquot; (precedents, Pr?¤judiz) c'est?  dire la suj?Štion de l'?Šlaboration des jugements post?Šrieurs aucontenu des jugements ant?Šrieurs i^). L? , le juge n'est pas libre d'appr?Šcier chaque proc?¨s d'apr?¨sson opinion personnelle, mais rendant le jugement, il doit tenircompte des d?Šcisions par d'autres juges dans des cas analogues ) :il n'?Šprouve plus les faits ?  un texte de la loi mais il les analysepour voir s'il

faut les faire rentrer dans tel ou tel pr?Šc?Šdent. L'autorit?Š d'un pr?Šc?Šdent varie ?  mesure qu'il ?Šmane d'un jugeinf?Šrieur, ?Šgal ou sup?Šrieur: en Angleterre le juge inf?Šrieur n'estpas li?Š ?  la premi?¨re, il est libre envers la deuxi?¨me mais latroisi?¨me cat?Šgorie est pour lui d?Šcisive 20). La Chambre des Lords, comme cour supr??me, est li?Še ?  sesjugements et une loi est n?Šcessaire pour changer une d?Šcision 17)nbsp;Surtout Zeiler a propag?Š cette id?Še en Allemagne. Comp. Meyer I p. XV. 18)nbsp;Cray 198 e.s., Thayer H. L. R. 181, Allen Law 107 e.s., Ilbert 6 e.s.Comp. Mannheim 208 e.s. 19)nbsp;Il y a aussi des partisans de cette m?Šthode dans des pays ayant unecodification: Adices 124 e.s., H.N.J.V. 1909 I 1 173 (M. Bosch). 20)nbsp;Pollock J. 293 e.s. Quant ?  l'autorit?Š du conseil priv?Š v. Beal 41:â€žThe Privy Council is not a Court whose decisio.ns are binding on ussitting here, but it is a Court to whose decisions I should

certainly onâ€žall occasions give great weightquot; (Great Northern Railway Cy. v.Swaffield [1874] L.R. 9 Ex. 132/138 V. aussi Abrahams v. Denkin[1891] 1 Q.B. 516/520).



??? erron?Še 21) tandis qu'au contraire le conseil priv?Š est libre danschaque d?Šcision 22 ). Â§ 3. Quel que dissemblable que semble le maintien de l'unit?Šde droit dans les pays de codification (dans le sens large) et dansceux de droit casuistique (case-law) il y a pourtant beaucoupd'analogies. Dans les premiers, l'unit?Š l?Šgislative a ?Št?Š vite compl?Št?Še etmodifi?Še par l'unit?Š de jurisprudence, alors que dans les secondsl'enregistrement statutaire de beaucoup de mati?¨res a chang?Šconsid?Šrablement le caract?¨re original du â€žcase-lawquot;. En dernier lieu l'unit?Š se r?Šduit ?  la conformit?Š concr?¨te dejugements analogues. Il est vrai que, comme nous le verrons plusloin 23), il est extr??mement difficile de conclure ?  l'identit?Š dedeux cas, mais justement ?  cause de cette difficult?Š c'est la t??chede la cour supr??me de formuler ses d?Šcisions dans la forme laplus g?Šn?Šrale possible. Aussi est-il regrettable que le

plus souvent les cours supr??messe bornent ?  des arr??ts d'esp?¨ce, c'est ?  dire â€žune confrontation,,entre ce qui est et ce qui devrait ??trequot; 24), qu'elles ne tiennentcompte que de la situation du cas qui leur est pr?Šsent?Š et essayent ? tort et ?  travers d'?Šviter des questions fondamentales 25), L'obliga-tion de motiver leurs arr??ts qui, autrefois, n'existait pas doit leur??tre une stimulation d'en faire 26) un instrument de plus demaintenir l'unit?Š. 21)nbsp;V. Gray 217. Holdsworth I 375 qui cite: London Streets TramwayCompany v. London C.C. [1898] A.C. 375: â€žA decision of the Houseâ€žof Lords upon a question of Law is conclusive and binds the Houseâ€žin subsequent cases. An erroneous decision can only be set right by anâ€žAct. of Parliamentquot;, Holland 69 qui cite: R. v. Millis 10 CI. amp; F. 534,Beamish v. Beamish 9 H.L. Ca. 274. 22)nbsp;Holland I.e.: Caledonian Railway Cy. v. Walther's Trustees L.R.

7A.C. 7, 259. Read v. Bishop of Lincoln [1892] A.C. 655. 23)nbsp;V. ii VII Â§ 1 comp. aus.si 11 Intr. Â§ 2 note 3 et II V Â§ 1. 24)nbsp;Renard II 345 e.s. 25)nbsp;Sur la pratique fran?§aise: Faye 12. 87. 309, Ch?Šnon Or. 166. 26)nbsp;En France ni les arr??ts des Parlements, ni ceux du conseil des partiesn'?Štaient motiv?Šs: Ch?Šnon Or. 59. Plassard 56, de Font Reaulx 61.



??? N?Šanmoins la supr?Šmatie de la cour supr??me ne doit pas ??treexag?Šr?Še: il est juste qu'en cas d'erreur ?Švidente les tribunauxn'y sont pas li?Šs 27), quoiqu'il para?Žt tr?¨s difficile de la constateret que d'autre part elle ne change pas pour des motifs i de justiceun texte formel parce qu'il est toujours meilleur que le l?Šgislateurabolisse un texte vieilli ou devenu sans valeur int?Šrieure pourquelque autre motif, que si le juge le d?Šjoue par une interpr?Šta-tion forc?Še 28). Â§ 4. Si l'on rejette le maintien de l'unit?Š par des d?Šcisionsabstraites ?Šmises par laicour supr??me (v.la note 17 de ce chapitre)ou par des lois interpr?Štatives 29) mais si l'on pr?Šf?¨re l'examina-tion de chaque cas ?  part il n'est pas suffisant que la cour aitla comp?Štence d'alt?Šrer les jugements, mais il faut aussi que sajurisprudence soit stable. On doit alors ?Šviter les revirements de la cour, parce qu'il n'ya pas d'unit?Š r?Šelle, si, chaque fois qu'une question semblable

estpos?Še ?  la cour, elle donne une d?Šcision diff?Šrente. Afin de,pouvoir surveiller les jugements donn?Šs dans le coursdes temps on a institu?Š parfois un registre dans lequel tous lesarr??ts ?Štaient enregistr?Šs apr?¨s un syst?¨me pratique, de sorte note 5. Seulement depuis 1794 les arr??ts de rejet de la Chambre desRequ??tes sont munis de motifs. (Ch?Šnon Or. 74); par contre il estcompr?Šhensible que ses arr??ts d'admission ne le sont pas. (Faye 240).Egalement en Angleterre la Chambre des Lords ne motivait pas sesarr??ts rejetant l'appel: Palmer 69. Sur l'utilit?Š de la motivation v.: MeyerV 420, Marty 348. 27)nbsp;Si les pr?Šc?Šdents sont â€žflatly absurd or injustquot; le juge anglais n'y eStpas li?Š: Blackstone I 74, Pollock J. 293. 28)nbsp;quot;Voil?  quelques exemples hollandais (les trois premiers sont cit?Šs parquot;Vaillant 49) qui montrent l'influence d'un arr??t du haut conseil injustemais formellement conforme au texte de la loi

changement de l'art. 318C. p?Šn. (loi du 16 mai 1829 St. 34). id. de l'art. 32 C. p?Šn, (loi du 24 avril 1836 St. 13).id. de l'art 14 de la loi du 22 avril 1855 (loi du 14 septembre 1866)id. de l'art. 1 de la Crisispachtwet 1932 (loi du 7 avril 1933 St. 161)par l'arr??t du 14 novembre 1932 quot;W. 12516 29)nbsp;Comp. de la Grasserie 59 e.s., 71 e.s.



??? qu'on avait un aper?§u de sa jurisprudence qui permettait de voirquelles d?Šcisions ?Štaient prises dans des cas analogues. Surtout en Allemagne cette m?Šthode est de tr?¨s ancienne date:d?Šj?  la cour curiale avait un tel registre (â€žPr??judizienbuchquot;) 30),on le retrouve successivement dans la cour aulique, la courimp?Šriale sup?Šrieure commerciale 3i ) et la Cour Imp?Šriale actuelle32). Dans plusieurs pays des syst?¨mes analogues ont ?Št?Š appli-qu?Šes 33). Â§ 5. La formation de l'unit?Š de droit est consid?Šrablemententrav?Še par le fait que la cour supr??me, quoique unique commeorgane, est compos?Še de plusieurs membres. Jamais un juge unique ne rend le jugement, mais plusieurscollaborent ?  sa formation comme la pluralit?Š des opinions estconsid?Šr?Še comme une garantie de sa justesse. Ce n'est pas ici le heu de discuter l'?Šlaboration d'un jugementpar plusieurs juges ni le principe de la majorit?Š des

voix qui en est le fondement. Nous ne remarquerons qu'une chose c'est que dans la plupartdes pays on est habitu?Š ?  publier seulement le jugement commele r?Šsultat de la discussion secr?¨te des juges, tandis qu'en Angle-terre chaque juge ?Šmet, son opinion pubhquement, le jugement ?Štantles opinions de la majorit?Š des juges 34). La pluraht?Š des juges n'est pas le seul danger pour l'unit?Š, lapluraht?Š des chambres en est un autre. Le plus grand danger na?Žt quand deux chambres sont partielle-ment comp?Štentes pour les m??mes mati?¨res, comme le prouve la 30)nbsp;Franklin 1 72. 31)nbsp;Comm. W. v. 12 VI 1869 Â§ 9, p. 30 e.s. 32)nbsp;G.O. 1880/1886 Â§ 23. V. en g?Šn?Šral: Schub Kampf 12/13, Roesener18 e.s., R.G. praxis I 9 e.s. 33.) En Italie (Magnus 246), en Autriche (Magnus 305), en Pologne (Magnus 319), en Tch?Šcho-Slowakie (Magnus( 423).34) Les jugements du conseil priv?Š en forment une

exception. Comp.Holdsworth I 519, Selbourne 27 e.s., Finlason p. III, Macpherson 148,Magnus 134.



??? Cour de Cassation fran?§aise o?š maintes fois il y a une divergenceentre la Chambre civile et la Chambre des Requ??tes se pronon-?§ant toutes les deux sur des mati?¨res civiles 35). Pourtant il ne suffit pas pour emp??cher des contradictions quechaque chambre ait sa juridiction sp?Šciale: Ainsi en Allemagneo?š, par le grand nombre des s?Šnats une division des mati?¨res?Štait devenue n?Šcessaire, on n'a pu ?Šviter des .divergencesconsid?Šrables 36). Comme moyen de rem?Šdier ?  ce d?Šfaut est consid?Šr?Š la convo-cation d'un â€žplenumquot; compos?Š de plus ou moins de membres desdeux chambres sous la pr?Šsidence du chef de la cour, qu'onconvoque dans le cas o?š une chambre veut s'?Šcarter d'un juge-ment ant?Šrieur d'une autre. Cette proc?Šdure ?Štait d?Šj?  connue au Parlement de Paris sousle nom d'assises g?Šn?Šrales 37) ; dans la cour aulique allemande,quoique d'abord usit?Še seulement pour des affaires

internes, ellefinit par ??tre employ?Še ?  la solution de questions de droit con-test?Šes 38). La proc?Šdure actuelle dc la Cour Imp?Šriale est emprunt?Še ? celle de l'ancienne cour supr??me prussienne (Obertribunal) 39)et de la cour sup?Šrieure f?Šd?Šrative commerciale 49) et s'est mo-difi?Še en 1886 41) en ce sens que le plenum ne se limite pasaux s?Šnats p?Šnaux ou civils s?Špar?Šment et que l'affaire enti?¨re,au lieu de la seule question de droit, est examin?Še par lui. Bien que la m?Šthode du plenum semble si simple, son applica- 35)nbsp;V. ii V Â§ 1 B 5Â° 36)nbsp;C'est un fait connu que la â€žRevisionquot; n'est pas interpr?Št?Še de la m??mefa?§on par tous les s?Šnats de la Cour Imp?Šriale: 25 J.R.G. 153 e.s. 37)nbsp;Ch?Šnon II 506. Le syst?¨me du plenum ?Štait aussi propos?Š dans leproject de la loi hollandaise de 1855 concernant la modification del'organisation judiciaire: H.N.J.V. 1909 I 1, 238/239. 38)nbsp;Thudichum 172, K.G.O.

1555, 2, 36. 39)nbsp;Kabinettsordre vom 1 Aug. 1836 No. 3. Loi du 7 mai 1856 (Ges.samml. 1856. 293). 40)nbsp;Â§ 9 de la loi du 12 juin 1869. G.O. 1880/1886 Â§ 3. 41)nbsp;Begr??ndung de la Loi du 17 mars 1886 (R.G. Bl. 61). V. Ges. Ab?¤nd.Â§ 137 G.V.G.



??? tion s'est montr?Še tr?¨s compliqu?Še non seulement par la complexit?Šde sa proc?Šdure, mais aussi par la difficult?Š de constater ladivergence. Aussi la Cour Imp?Šriale montre un vrai â€žhorrer pleniquot; restrei-gnant autant que possible les cas o?š cela est absolument n?Šcessaire42), chose compr?Šhensible parce qu'il g??ne l'ind?Špendance dujuge. Â§ 6. Le plus souvent la fonction de la cour supr??me se limite?  l'acte n?Šgatif de casser ou de supprimer le jugement attaqu?Šqui doit ??tre remplac?Š ou corrig?Š par l'acte positif du tribunalauquel l'affaire est renvoy?Še. L'unit?Š de droit d?Špend alors de la relation entre la cour su-pr??me et le tribunal de renvoi. On peut dire que d?Šj?  l'expression â€žcour supr??mequot; impliqueque cette cour a le dernier mot d?Šcisif et que justement parceque le pouvoir judiciaire est organis?Š hi?Šrarchiquement, c'est ellequi juge les proc?¨s port?Šs devant elle de fa?§on d?Šfinitive.

Pourtant, cette conception abstraite d'unit?Š n'est pas r?Šalis?Še sifacilement: les cours d'appel, rivales de la cour supr??me, â€žpeuventâ€žsouvent ?  l'aide d'un artifice de r?Šdaction mettre leur arr??ts ? â€žl'abri du contr?´le de la cour supr??mequot; 43). Ainsi l'unit?Š de droitest d?Štruite et rien ne peut la restaurer (comp. II VI Â§ 1 B 2Â°). N?Šanmoins on pr?Šf?¨re presque partout la division de la t??chede maintenir l'unit?Š de droit entre la cour supr??me et le tribunalde renvoi, parce qu'on se d?Šfie d'un trop grand pouvoir desjuges qui serait la cons?Šquence, si la cour supr??me seule fixaiten derni?¨re instance le droit 44). On ne veut plus, comme lefaisait l'ancien tribunal souverain que la cour supr??me puisse?Švoquer les proc?¨s devant elle, imposant ainsi sa volont?Š ?  tous les sujets 45). 42)nbsp;Roesener pass. Sur le plenum en g?Šn?Šral Schultzensteln 88 e.s., Geilepass., R.G. praxis V 153 e.s. 43)nbsp;Charmont 78.

Comp. Schulz Kampf 24. Mannheim 25. 44)nbsp;Pour cette raison Vaillant 41 et Meyer VI livre VIII ch. 200 condam-nent la proc?Šdure devant le Haut Conseil des Pays-Bas qui juge princi-palement sans renvoi: art. 105/106 R.O. 45)nbsp;La â€žphobiequot; d'?Švocation est la cause du renvoi selon de la Grasserie 44 e.s.



??? L'?Švolution fran?§aise du renvoi est un exemple instructif pourd?Šmontrer l'exactitude de l'opinion d?Šfendue ci-dessus. Enthousiasm?Še par la codification qui avait formul?Š les textesde la loi si clairs et ?Švidents que toute interpr?Štation ne devaitplus ??tre n?Šcessaire 46) la R?Švolution fran?§aise consid?Šrait leTribunal de Cassation exclusivement comme le d?Šfenseur de laloi. Par la codification on avait ?Švit?Š les influences arbitrairesdu juge lesquelles on avait support?Šes si longtemps de sorte qu'iln'y avait aucune raison pour que le Tribunal de Cassation p??tfaire valoir ses opinions aux frais des autres tribunaux et devenirainsi un nouveau tyran: par cons?Šquent si le tribunal supr??mecassait, la cour d'appel ?  laquelle l'affaire avait ?Št?Š renvoy?Še?Štait libre de tenir compte de l'opinion du Tribunal de Cassationou non. Si le Tribunal de Cassation cassait pour la deuxi?¨me fois lam??me affaire, la suite en ?Štait le r?Šf?Šr?Š l?Šgislatif

47), l'Assembl?Šel?Šgislative devant, comme fondatrice de la loi, l'interpr?Šter ?Šgale-ment 48); le conflit d'interpr?Štation entre la cour supr??me et lacour d'appel devait ??tre r?Šsolue par le l?Šgislateur. A mesure qu'on reconnaissait que l'unit?Š de la loi ?Štait impos-sible sans l'unit?Š de jurisprudence, on se lib?Šrait des id?Šes dog-matiques et tenait plus de compte des possibiht?Šs pratiques. En effet, on comprend que l'unit?Š de droit ne serait pas r?Šali-sable si l'organe l?Šgislatif devait r?Šsoudre tous les conflits juri-diques: il lui aurait ?Št?Š impossible de d?Šterminer dans chaque casl'application des textes l?Šgislatifs adopt?Šs par lui. La premi?¨re correction ?Štait qu'on d?Štermina que la deuxi?¨mecassation devait ??tre trait?Še devant les chambres r?Šunies afind'augmenter l'influence morale de la Cour de Cassation 49); en 46)nbsp;Marty 68 e.s., Ch?Šnon Or. 195 e.s. Faye 308 e.s. G?Šny M?Šth. I 78, Ross36. Selon Montesquieu VI 144

â€žLes jugements doivent ??tre fix?Šs ?  untel point qu'ils ne soient jamais qu'un texte pr?Šcis de la loi.quot; 47)nbsp;L'art. 21 de la Constitution du 3 septembre 1791, l'art. 22 du d?Šcret du1 d?Šcembre 1790. 48)nbsp;Cuius est interpretari, eius est condere. Comp. Le Roy 54 e.s., G?Šny M?Šth,I 75 e.s., Friedreich pass.



??? m??me temps on rempla?§a le r?Šf?Šr?Š l?Šgislatif par celui au gou-vernement qui statuait le conseil d'?Štat entendu. La loi du 31 juillet 1828 d?Šveloppait le syst?¨me des chambresr?Šunies, mais le jugement rendu apr?¨s le deuxi?¨me cassation parle tribunal de renvoi n'?Štait plus cassable, de sorte que la Courde Cassation n'avait pas encore obtenue la d?Šcision ult?Šrieure. Enfin la loi du 1 avril 1837 instituait la proc?Šdure actuelled?Šterminant (art. 2) que si le deuxi?¨me jugement est cass?Š pourles m??mes motifs que le premier, le tribunal de renvoi doit seconformer ?  la d?Šcision de la Cour de Cassation. Par cette mesure la supr?Šmatie de la Cour supr??me est confir-m?Še et ,,1e m?Šcanisme des renvois successifs (lui) donne le dernierâ€žmot sur toute controverse, conf?Šrant en fait ?  ses sentences laâ€žvertu des anciens arr??ts de r?¨glementquot; 50). En Allemagne le tribunal de renvoi est un autre s?Šnat

dutribunal qui a rendu l'arr??t cass?Š. Il est li?Š quant ?  la questionde droit ?  la d?Šcision de la Cour Imp?Šriale si, au moins, l'arr??test tel qu'un simple jugement de fait suffit si). Â§ 7. Les fluctuations entre les deux buts de la juridictionsupr??me se montrent aussi dans le mode de s'adresser ?  lacour. Si l'on consid?¨re la cour supr??me comme protectrice de lajustice, il est compr?Šhensible que c'est la partie proc?Šdante qui,voulant se plaindre d'un jugement rendu, est d?Šclar?Še comp?Štented'invoquer la cour supr??me 52). Si l'on observe l'institution de la juridiction supr??me commela d?Šfenderesse de l'unit?Š c'est l'Etat par ses organes, ayant lamission de veiller au respect et au maintien de la loi consid?Šr?Še 49)nbsp;L'art. 78 de la loi du 25 vent?´se an 'VllI. 50)nbsp;Levy-Ullmann (Rev. trimest. 1903,4, p. 839: cit?Š par le Roy 178). Surles cas o?š il n'y a pas lieu ?  un renvoi: Ch?Šnon Or. 195, Paye 265.Pour 1' Allemagne

v. Sydow-Busch-Kranz 742 e.s. Cette question esttrop d?Štaill?Še que nous puissions la traiter ici. 51)nbsp;â€žKann das R.G. nicht (mehr) selbst in spruchreifer Sache Urteil spre-chen, so k??nnen sich, wenn die O.L.G. den Anweisungen des R.G. nichtfolgen, die Revisionen in demselben Prozess wiederholen.quot; Bolze (25J.R.G.) 200. V. Â§ 565 Z.P.O. Pour les Pays-Bas v. II VII Â§ 15. 52)nbsp;Sur les conditions pos?Šes en France: Paye 66, Ch?Šnon Or. 101.



??? en elle-m??me 53)^ qui peut recourir ?  la cour supr??me de fa?§on ? ce qu'elle annule des jugements, incompatibles avec cette unit?Š. Le plus souvent les deux mani?¨res d'appeler ?  la cour supr??meseront admises en m??me temps. L'intervention par le Minist?¨re public comme organe de l'?Štatest surtout usit?Še dans les pays de codification parce quejustement par l'enregistrement de ses normes l'Etat a montr?Šqu'il attache une grande valeur ?  leur maintien: parfois il estoblig?Š de suivre les instructions du gouvernement dans la per-sonne du Ministre de la Justice sÂŽ). L'?Štat est seulement int?Šress?Š dans l'activit?Š de la cour supr??meen ce qui concerne son maintien de l'unit?Š, de sorte que l'influencede l'arr??t, annulant le jugement attaqu?Š, n'op?¨re exclusivementque pour l'avenir et n'a aucune influence sur la situation cr?Š?Šeentre les parties par le jugement annul?Š. L'invocation de la troisi?¨me instance a un effet suspensif

dumoment qu'on la consid?¨re comme un recours dans l'int?Šr??t desparties 56); dans le cas oppos?Š il n'y a pas de raison de suspendreun jugement qui est d?Šfinitif pour les parties et dont l'annulationint?Šresse seulement l'?Štat 57). Â§ 8. a. 11 se peut que l'acte par lequel on invoque la coursupr??me doive ??tre motiv?Š ou non. Dans le premier cas qui serahabituel l?  o?š la troisi?¨me instance est surtout dans l'int?Šr??tpubhc et a par suite ?  d?Šfendre la codification, la cour sera plus 53)nbsp;Alors elle exerce une â€žjuridiction objectivequot; Bonnecase 10. Ce livrerecherche d'un fa?§on d?Štaill?Še l'?Švolution de la cassation dans l'int?Šr??tde la loi et l'exc?¨s de pouvoir et conclut qu'elles forment en somme uneinstitution ayant comme but le maintien de la s?Šparation des pouvoirs. 54)nbsp;Elle s'appelle la cassation dans l'int?Šr??t de la loi. Faye 445, Dalloz 985e.s., Ch?Šnon Or. 110 e.s., Meyer VI 188 e.s. 55)nbsp;L'annulation pour exc?¨s

de pouvoir ne peut ??tre demand?Še que de cettemani?¨re: Faye 25, 453, Dalloz 1039, comme ?Štant â€žun droit constitu-tionnel, mesure de haute administrationquot;. V. ii I Â§ 4 A. 56)nbsp;Par ex. l'art. 398 Rv. (Pays-Bas). Sur la tierce-opposition contre lesarr??ts rendus par la cour supr??me: van Rossem I (3e dr.) 605/6 opp. dePinto II 1. 511. 57)nbsp;La pratique fran?§aise: Faye 49 e.s. 304, Ch?Šnon Or. 72, 185 e.s. Onfait une exception pour les instances en divorce et en s?Šparation de corps.



??? ou moins li?Še aux moyens soulev?Šs dans la requ??te, pouvantcontr?´ler suffisamment les jugements non-attaqu?Šs par le pourvoien cassation dans l'int?Šr??t de la loi 58). Si non le tribunal supr??me peut appr?Šcier librement (d'office)les raisons qui pourraient le mener ?  l'annulation du jugement 59).Alors la cour est plut?´t une instance dans l'int?Šr??t des partieset ne pourra pas ?Šviter de s'occuper des circonstances de chaquecas. Il est peut-??tre curieux de remarquer que l'indication dans quelsens le jugement attaqu?Š est erron?Š devient souvent une formuleinsignifiante, parce qu'on cite la violation d'articles qui sont sivagues qu'on peut y ramener tout ce que l'on veut^o). b.nbsp;Les d?Šlais dans lesquels on doit invoquer la cour supr??mevarient souvent: en g?Šn?Šral, c'est un d?Šlai assez court afin quela certitude de droit ne soit pas mise en danger si ). c.nbsp;Pour ne pas trop encourager l'invocation de la cour su-

pr??me le versement d'une caution avant de pouvoir commencerla proc?Šdure'devant la cour supr??me, est souvent prescrit; l'argentest encaiss?Š par l'?Štat comme amende si le recours ne r?Šussitpas 62). 58)nbsp;Par ex. Ch?Šnon Or. 118. 59)nbsp;C'est ce qu'on apelle en Allemagne la â€žpratique libre de r?Švisionquot;(freie Revisionspraxis): Â§ 559 Z.P.O. V. Calamandrei (Rhein. Zeit.)217, Fischer 29. Plassard 235. 257. L'obligation de motiver le recourssupr??me allemand (Revision) date de 1905 seulement: 25 J.R.G. 38. Eng?Šn?Šral les erreurs de proc?Šdure doivent ??tre soulev?Šes par les parties:Magnus 21, Simons 5. 60)nbsp;En France: l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 (d?Šfaut de motifs: Faye108, 126) comp. ii VII n. 51; en Allemagne: les art. 139 et 286 Z.P.O.dans les Pays-Bas l'art. 1374 B.W. 61)nbsp;En France deux mois (l'art. 1 de la loi du 2 juin 1862, Faye 76); dansles Pays-Bas: trois mois: l'art. 398 Rv. (= l'art.

14 de la loi fran?§aisedu 27 novembre 1790). 62)nbsp;En France cette proc?Šdure date d?Šj?  de l'ordonnance de 1331: (v. II Â§ 6)pour plus de d?Štails Ch?Šnon 122 e.s. qui donnent aussi des r?Šf?Šrences ? la proc?Šdure d'autres pays. Quant ?  l'Angleterre o?š la consignationd'une â€žsecurity for costsquot; est obligatoire ?  la proc?Šdure devant laChambre des Lords: Macqueen 143 e.s., Hibbert 90, Standing OrdersIV et VI (Appellate Jurisdiction Act. 1876).



??? CHAPITRE VII.ANALYSE DU CONTR?”LE DE LA COUR SUPR?ŠME. Â§ 1 La notion du contr?´le. Â§ 2 L'objet de contr?´le de la cour supr??me. Â§ 3 Lecontr?´le ext?Šrieur. Â§ 4 Les erreurs dans le syllogisme: a le maior. Â§ 5 fe le minorÂ§ 6c la conclusion. Â§ 7 La distinction du fait et du droit, 8 8 Son ?Štendue:Â§ 9 .A la Cour de Cassation comme recours dans l'int?Šr??t public. B la CourImp?Šriale comme troisi?¨me instance. Â§ 10 Le compromis de la cour supr??me.Â§ 11 La r?Šalisation des buts de la cour supr??me en g?Šn?Šral. Â§ 12 La r?Šalisationfran?§aise. Â§ 13 La r?Šalisation anglaise. Â§ 14 La r?Šalisation allemande. Â§ 15 Lar?Šalisation hollandaise. Â§ 16 La t??che de la cour supr??me. Â§ 1. Le fonctionnement du contr?´le de la cour supr??mesur les jugements des tribunaux inf?Šrieures, est un probl?¨me dif-ficile et compliqu?Š. Contr?´ler veut dire examiner si le ph?Šnom?¨ne ou le complex deph?Šnom?¨nes qui doit ??tre

contr?´l?Š, est conforme aux r?¨glesabstraites qui forment la pierre de touche du contr?´le. Cette con-formit?Š existe dans l'identit?Š plus ou moins grande, du ph?Šnom?¨ne?  contr?´ler avec le ph?Šnom?¨ne abstrait qui est form?Š par lesr?¨gles qui conditionnent le contr?´le i ). Ainsi, poux nous limiter aux ph?Šnom?¨nes juridiques contr?´lerpar ex. si le contrat conclu entre A et B est une vente veut direl'analyse des ?Šl?Šments de ce contrat et l'examen si ces ?Šl?Šments,faisant abstraction de toutes les autres notions juridiques que cetexamen implique, peuvent ??tre consid?Šr?Šs comme identiques ?  ceuxqui conditionnent la notion abstraite de la vente. lt; Par cons?Šquent, le fonctionnement du contr?´le est ?  la foislogique et appr?Šciatif (H I Â§ 4 B). Il d?Špend de l'analyse plusou moins profonde du ph?Šnom?¨ne, de la connaissance plus oumoins ?Štendue des r?¨gles de contr?´le, et de l'inclination plus ou 1) Comp. Capitant 97: â€žLe droit est

r?¨gle d'action, les individus doiventagir conform?Šment au droit; c'est pourquoi la r?¨gle de droit est cat?Šgorique.



??? moins grande de conclure ?  une identit?Š de l'objet ?  contr?´ler etde l'objet abstrait conditionn?Š par les r?¨gles de contr?´les). Â§ 2. Quant ?  l'objet de contr?´le soumis ?  la cour supr??menous avons vu (comp. II Intr. Â§ 2) que la fonction de la juri-diction supr??me est de concr?Štiser l'unit?Š abstraite incorpor?Še dansles normes g?Šn?Šrales. Elle ne peut la r?Šaliser qu'incompl?¨tementparce que l'autonomie des parties peut ?Šviter son intervention.L'unit?Š compl?¨te serait que chaque acte ou situation juridique 3)f??t en conformit?Š absolue avec les r?¨gles prescrites pour cet acteou cette situation. Ces actes ou situations ?Štant presque toujours accomplis ouprovoqu?Šes par des particuliers, il est impossible pour l'?Štat deveiller ?  leur conformit?Š avec les normes qui leur sont relatives,vu que les parties peuvent contracter ce qu'elles veulent. Exclusivement ?  la condition que l'organe 4) d?Šsign?Š ou unparticuher

int?Šress?Š 5) d?Šcouvre une violationÂŽ) de ces r?¨gles etinvoque l'organe institu?Š pour r?Šprimer ces violations, celui-ci sera?  m??me de forcer le respect pour les normes en question et d'em-p??cher leur violation. Cela veut dire que l'unit?Š de droit est princi-palement conserv?Še par les proc?¨s ?  moins que la cassation dansl'int?Šr??t de la loi f??t toujours possible. Par cons?Šquent, les organes veillant au maintien de l'unit?Š con-tr?´lent les actes ou situations en les ?Šprouvant sur les normes rela-tives, ?Špreuve qui aura la forme d'un jugement logique. Tandis que les organes de contr?´le inf?Šrieurs accentuent surtoutla d?Štermination de l'acte ou de la situation par tous les moyenspossibles, la cour supr??me fixe son attention principalement sur les 2)nbsp;Cpmp. II V Â§ 1. 3)nbsp;Juridique signifie ici la circonstance que pour quelque acte ou situationque ce soit l'?Štat par ses organes l'a r?Šglement?Š par des

normesg?Šn?Šrales. 4)nbsp;Par ex. le Minist?¨re public ou le fonctionnaire fiscal. 5)nbsp;Par ex. ?  l'occasion d'une violation de contrat, une des partiescontractantes. 6)nbsp;Pour la notion de violation v. la d?Šfinition donne II quot;V no. 25.



??? normes g?Šn?Šrales comme telles ''): les organes inf?Šrieurs composentle jugement logique, l'organe supr??me examine l'exactitude dujugement d?Šj?  compos?Š. La cour supr??me ne s'occupe pas de ras-sembler tous les ?Šl?Šments du proc?¨s, il se borne ?  contr?´ler laconformit?Š de leur complexe aux r?¨gles de droit. Â§ 3. Le jugement logique comme objet de contr?´le de la coursupr??me peut ??tre examin?Š de deux points de vue: selon que c'estle contenu du jugement qui est le but de la recherche, ou les con-ditions ext?Šrieurs sous lesquelles le jugement s'est op?Šr?Š. Si nous abordons le dernier cas d abord, nous pouvons le pr?Šciseren disant que l?  la cour supr??me examine la violation des formes deslois de proc?Šdure, ou dans une terminologie plus moderne, râ€žerrorâ€žin procedendoquot; 8). Elle est un â€žvice d'activit?Š ext?Šriorisequot; 9) par opposition ?  râ€žerrorâ€žin iudicandoquot; qui est une â€žerreur logique qui

n'affecte que l'activit?Šâ€žpsychologique du jugequot;. Laissant de c?´t?Š l'exactitude de ces d?Šfinitions il est remarquableque partant de cette notion on veut ?Štabhr une distinction corres-pondante des moyens de recours ?  la cour supr??me comme Plassard,?  l'exemple de Calamandrei lo)nbsp;propos?Š pour la France, attribuant ?  la requ??te-civile les errores in procedendo et leserrores in iudicando au pourvoi en cassation n ). Nous avons d?Šj?  vu ?  la d?Šlimitation de la requ??te-civile (HII Â§ 4 d) que cette distinction, si claire qu'elle semble n'est passi facile ?  d?Šterminer. Cependant, que ces remarques suffisent vuque ce probl?¨me ne rentre pas dans notre sujet. Â§ 4. Se basant sur la conception traditionelle que chaque 7)nbsp;V. plus loin le Â§ 4. 8)nbsp;Calamandrei II 170 e.s., Marty 20 e.s., 89 e.s., Beling 89 e.s. (ledernier combat la distinction). 9)nbsp;Plassard 26 et pass. 10)nbsp;Calamandrei I.e.: v: l'aper?§u d?Štaill?Š qu'il donne

de ces erreurs 11)nbsp;Plassard 63 e.s., 297 e.s. Comp. Faye 90 e.s. et Calamandrei (Rhein.Zeit.) 206 e.s., Garsonnet 675. La â€žRevision allemande peut ??tre invoqu?Šepour les deux cat?Šgories: Magnus 12/13. Pour les Pays-Bas: Schen-kenberg van Mierop.



??? jugement est la conclusion d'un syllogisme 12) on distingue lesfautes suivantes que la cour supr??me puisse contr?´ler en ce quiconcerne son contenu 13); a. Quant au maior le tribunal inf?Šrieur peut se rendre cou-pable d'une contravention formelle ?  une r?¨gle de droit â€žm?Šcon-â€žnaissant son existance et (ou) son caract?¨re obligatoirequot;. Il est ?Šgalement possible que tout en reconnaissant la r?¨gle dedroit il l'interpr?¨te d'une mani?¨re fausse (error in thesi). Comme on l'a montr?Š ailleurs i4) cette distinction traditionnellen'est pas correcte, parce qu'il y a seulement une diff?Šrence gra-duelle entre la contravention ?  l'article d'une loi et sa fausseinterpr?Štation. Le maior ?Štant une des normes pour le maintien desquelles lacour supr??me est institu?Še, il pourrait sembler que chaque ?Šcartde ces normes op?Šr?Š par le jugement, non seulement quant ? son contenu entier, mais aussi en ce qui concerne les

conditionssous lesquelles il a ?Št?Š con?§u, f??t une violation de ces normes 15).de sorte que quelque erreur que le tribunal inf?Šrieur auraitcommis, le contr?´le de la juridiction supr??me se r?Šduirait toujours?  la seule erreur possible, la violation des normes comme telle. Cette remarque est seulement vraie dans ce sens que chaquecontr?´le, f??t-il juridique ou non, est l'activit?Š de l'?Špreuve del'objet contr?´le aux r?¨gles auxquelles il est coumis (comp. Â§1 de ce chapitre). Mais si l'on examine une fois les diff?Šrentsaspects de ce contr?´le on est, selon nous, parfaitement justifi?Š 12)nbsp;V. Wach 75 e.s., Boyens 25 J.R.G. 154 e.s., Calamandrei II 170 e.s.Plassard 30, Marty 12/13, Cournot II 80 e.s., R.G. praxis VI 126 e.s.,Ross 325 e.s., Faye 172, de Kanter 7/8, Scholten Inl. 1 e.s. V. Dallozno. 127: â€žPour que la Cour supr??me puisse contr?´ler les raisonnementsqui constituent les jugements d?Šf?Šr?Šs ?  sa censure il faut

que la loisoit un des termes du syllogismequot; (Dupin). 13)nbsp;Et encore, ce contenu n'est pas contr?´l?Š totalement mais seulement ledispositif (dictum) du jugement: Faye 120, Bonnecase 87, v. Praag(R.M. 1925) 3 et 15. 14)nbsp;Gruys 131/2. 15)nbsp;Marty 19, 48, 83 etc., Cr?Špon II 164, Plassard 28, 242, Garraud V 317e.s., Bardot 121, H.N.J.V. 1909 I 1, 178â€”181.



??? de distinguer les cat?Šgories des erreurs qui peuvent ??tre commisespar les tribunaux inf?Šrieurs. Pr?Šcisons enfin quel est le sens des erreurs possibles dans lemaior. Si le juge inf?Šrieur applique la norme de droit ,,il juge ? â€žl'aide de cette norme une chose (l'acte ou la situation) qui elle-â€žm??me n'est pas l'instrument, mais l'objet du jugementquot; ou end'autres termes il appr?Šcie l'acte ou la situation, objet de sonjugement, comme ad?Šquat ?  la notion abstraite de l'acte ou dela situation, notion qui est d?Štermin?Še par les normes relatives. Alors les erreurs dans le maior trouvent leur origine dans lefait que le juge ignore soit le contenu soit la validit?Š i''') de cesnormes. Â§ 5. b. Quant au minor l'erreur peut ??tre soit dans ,,laâ€žconstatation des faits de la cause soit dans la qualification ouâ€ždans la d?Štermination du caract?¨re l?Šgal des faits iÂŽ)) (la fautequalificative, Subsumtionsirrtum), Afin de pouvoir juger l'acte ou la situation

qui sera l'objetdu jugement, il faut en rassembler tous les ?Šl?Šments, de sorte queleur entit?Š soit aussi compl?¨te que possible: c'est l?  la constatationdes faits de la cause. Pour pouvoir tirer la conclusion il faut comparer l'acte ou lasituation constat?Še ?  sa notion abstraite de droit et ensuite jugerleur conformit?Š, mais avant d'??tre ?  m??me de les comparer lanotion abstraite relative ?  la cause constat?Še doit d?Šj?  ??trechoisie; c'est le choix de la notion abstraite qui est la qualifica-tion 19). 16)nbsp;Mannheim 38. Il d?Šfinit la norme comme: â€žein â€žWerkzeug zur Be-urteilung menschlichen Verhaltensquot;. 17)nbsp;Comp. Stahl 95: â€žEin Gesetz ist dann verletzt â€žwenn der Richter ausUnkenntnis des Rechts d.h. betreffs der G??ltigkeit oder des Inhaltssich geirrt hatquot;. 18)nbsp;Marty 12/13. V. en g?Šn?Šral sur la â€žsubsumptioquot;; Sauer Prozeszr. 62e.s. Stahl 98 e.s.. Sch??lten Inl. 60. 19)nbsp;Donnons un exemple: le juge qui

doit d?Šcider si les r?¨gles de lavente doivent ??tre appliqu?Šes sur le contrat entre A. et B., dont tousles ?Šl?Šments ont ?Št?Š constat?Šs doit d'abord ??tre d'avis que les



??? Ce choix est d?Štermin?Š par le â€žterminus m?Šdiusquot; ( Mittelbegriff) :l'?Šl?Šment commun entre le maior et le minor 20). Â§ 6. c. Quant ?  la conclusion, il peut y avoir une fauteconclusive, c'est ?  dire que le juge peut se tromper dans la con-formit?Š de l'acte ou de la situation constat?Š et quahfi?Š avec sanotion abstraite. Il peut y avoir un manque d'encha?Žnement (nexus de cau-saht?Š) entre les pr?Šmisses et la conclusion (incomptabilit?Š entrele dispositif et la motivation). D'autre part la d?Šduction peut ??tre fautive dans ce sens quepartant de pr?Šmisses exactes on vient ?  une conclusion incertaine,se-contredisant ou impossible ?  accomplir. Â§ 7. Cette analyse, peut-??tre trop sp?Šcieuse, ?Štant termin?Še,rattachons-la au probl?¨me de la juridiction supr??me pour lequelelle se pr?Šsente sous la forme de la distinction du fait et dudroit 20a). Nous avons vu (Â§ 2 de ce chapitre) que l'activit?Š de lacour supr??me

diff?¨re de celle des tribunaux inf?Šrieurs sur cepoint que ceux-ci s'occupent de l'?Šlaboration du jugement etcelle-l?  se borne ?  examiner son exactitude selon les normes dedroit, ou, pour employer des termes traditonnels, elle s'occupe dela question de droit et non de la question de fait. Elle contr?´lesi le jugement rendu par les tribunaux inf?Šrieurs dans la causequi leur est soumise est r?Šellement en conformit?Š avec les r?¨glesde droit. Ce contr?´le sur la conformit?Š a autant d'aspects que le nombredes erreurs ?Šnum?Šr?Šes sommairement ci-dessus (Â§Â§ 3 ?  6). ?Šl?Šments du contrat Aâ€”B ne peuvent rapproch?Šs qu'aux r?¨gles de lavente. Comp. quot;Witteman 29. 20) Par ex. Tous les hommes sont mortels; A est un homme; A est mortel.Ces trois sentences sont respectivement le â€žmaiorquot; (ou mieux â€žprae-positioquot;) le â€žminorquot; (â€žassumptioquot;) et la â€žconclusioquot; d'un

jugement;râ€žhommequot; est le â€žterminus m?Šdiusquot; de la praepositio et de l'assump-tio. Comp. Wach 75, 25 J.R.G. 154 e.s. R.G. Praxis VI 134. 20a) Comp. Dooyeweerd 155 e.s.



??? Disant cela nous mettons d?Šj?  en opposition avec la conceptiontraditionelle de la distinction du fait et du droit qui distinguenettement la cat?Šgorie invariable 21 ) des faits de celle ?Šgalementinvariable du droit. Il n'en est pas ainsi, selon nous, parce que, comme nous l'avonsvu, chaque syllogisme a sa propre question de droit qui est lemaior et sa propre question de fait qui est le minor et il arrivesouvent que le maior d'un syllogisme est le minor de l'autre Si l'on dit que ,,chaque constatation des faits (question de fait),,contient d?Šj?  une appr?Šciation (question de droit)quot; 22) on a raisondans ce sens que la constation du fait A est elle-m??me la conclusiond'un syllogisme dont A est le minor 23 )_ Il s'ensuit que la distinction du fait et du droit est une distinctionde forme dont le contenu est variable. A mesure qu'on veutcontr?´ler l'un ou l'autre objet, la question de fait change ainsique la question de droit, l'instrument de contr?´le. Nous

voulonsdire par l?  que leur distinction n'est pas un ph?Šnom?¨ne sp?Šciale-ment juridique mais g?Šn?Šral: chaque fois que nous exprimons uneopinion quelconque nous distinguons le fait du droit parce quenous appr?Šcions un objet de notre connaissance d'apr?¨s sa con-formit?Š plus ou moins grande avec une autre notion ?  laquellenous attachons plus de valeur. La marque distinctive de la question de fait de celle de droitdans le cadre juridique, c'est que la notion du droit est plus oumoins li?Še ?  l'enregistrement de son contenu dans des r?¨gles ouiou non formul?Šes dans des lois. Mais, comme nous avons d?Šj?  21)nbsp;Pas invariable dans le sens que les faits sont toujours les m??mes, maisque la qualit?Š de fait est toujours facile ?  reconna?Žtre. On n'admetque Terror in thesi et Terror in hypothesi comme objets de contr?´lede la cour supr??me; v. Bar pass. 21a) H. Poincar?Š (La science et l'hypoth?¨se Paris 1908) dit par ex. qu'ence qui

concerne le raisonnement math?Šmatique â€žon voit que la con-clusion de chaque syllogisme sert de mineur au suivantquot;. 22)nbsp;Witteman 89, Mannheim 39. 23)nbsp;La constatation de fait dans un proc?¨s d'assassinat que le couteau del'assassin ?Štait d'acier est elle-m??me la conclusion du syllogisme: lescouteaux d'acier se composent de fer et d'une faible quantit?Š de carbone



??? vu que justement l'interpr?Štation de ces r?¨gles laisse une tellelatitude que cette caract?Šristique est presque n?Šgligeable. N?Šanmoins si du point de vue dialectique la s?Šparation dufait et du droit est partout le m??me, du point de vue pratiqueil y a une distinction consid?Šrable. Â§ 8. L'ordre de droit est la r?Šalisation des r?¨gles abstraitestelles qu'elles sont concr?Štis?Šes par les actes et les situationsop?Šr?Šes dans le territoire auquel l'ordre de droit se rapporte. Entant qu'??tres rationnels ) ceux qui les concr?Štisent agissent etcr?Šent des situations par moyen de conclusions logiques, de sortequ'?  chaque moment des syllogismes sociaux sont form?Šs. De tous les syllogismes sociaux relatifs ?  l'ordre de droit la coursupr??me ne peut contr?´ler qu'un nombre hmit?Š. Sa pierre de touche r?Šside dans les normes g?Šn?Šrales qu'elledoit maintenir. Il d?Špend du caract?¨re de ces r?¨gles et de lamani?¨re selon laquelle elles

sont maintenues, jusqu'?  quel pointle contr?´le de la cour supr??me s'?Štendra: par la seule circonstancede son contr?´le un ph?Šnom?¨ne devient une question de droit 25). L'expression: question de droit ne veut donc pas dire qu'unequestion quelconque est une r?¨gle g?Šn?Šrale, mais qu'elle formel'objet de contr?´le de la cour supr??me. Alors, tandis qu'en g?Šn?Šral la distinction du fait et du droitn'est que graduelle, elle devient une question de puissance dansla vie de droit: la cour supr??me d?Štermine en derni?¨re instancel'objet de son contr?´le, c'est elle, ?Štant sup?Šrieure aux autres tri-bunaux qui fixe la d?Šlimitation du fait et du droit. Elle seule .devenue tr?¨s dur par la trempe (maior), le couteau de l'assassin ?Štaitde fer et de carbone et ?Štait tremp?Š (minor), donc le couteau est d'acier. 24)nbsp;L'ordre de droit ne s'occupe de l'homme que comme ??tre rationnel.Comp. Sch??lten Inl. 171, Moor 157 e.s. 25)nbsp;Hora

Siccama (Themis 1933) 341. Si, par cons?Šquent, dans un paysquelconque la r?¨gle de droit p?Šnal existait que la cour supr??me d??tcontr?´ler la composition des objets avec lesquels les crimes sont commis,le fait d'examiner si le couteau de l'assassin (l'exemple de la note 23)?Štait de fer ou d'acier serait une question â€? de droit.



??? peut, dans sa toute-puissance, ?Štendre ou restreindre l'un oul'autre, si elle change sa jurisprudence. Dans ce sens l'unit?Š et la justice sont d?Špendantes de son librechoix: tous les obstacles qu'on lui pose peuvent ??tre renvers?Šs ? moins que la cour supr??me ne comprenne qu'elle repr?Šsente pourainsi dire tous les justiciables et que son autorit?Š repose sur leurconscience de droit commune. Â§ 9. Alors que nous avons d?Šmontr?Š que le contr?´le commetel fait d'une cause une question de droit, on devra reconna?Žtreque ce contr?´le est en principe illimit?Š et qu'il est indiff?Šrentjusqu'?  quelle erreur du syllogisme il s'?Štend soit dans le maior,soit dans le minor, soit dans la conclusion. a. Si le contr?´le de la juridiction supr??me est d?Štermin?Š parla consid?Šration de l'int?Šr??t public, la v?Šrification de l'exactitudedu maior sera l'activit?Š principale 26) de la juridiction supr??me,comme en France 2T) par exemple, o?š la Cour de

Cassation doitd?Šfendre la supr?Šmatie impartiale de la loi (v. H V Â§ 5). la courne jugeant pas â€žles proc?¨s mais uniquement les jugements dansâ€žleur rapport avec la loi ?Šcritequot; 28). Le contr?´le le plus simple est ?Švidemment celui de la â€žcontra-â€žvention expresse au texte de la loiquot; 29): la t??che du juge enapphquant les lois se borne ?  ramener l'acte ou la situationcontest?Še sous la r?¨gle approppri?Še s'il la m?Šconna?Žt la coursupr??me le corrigera. Cependant, le caract?¨re intenable de cette restriction fut vitereconnue. II est vrai que la faute commise par le juge inf?Šrieur 26)nbsp;V. les cas ou la C.d.C. fran?§aise examine les faits: Marty 329. Faye196, Barb 74. 27)nbsp;Au ISi?¨me si?¨cle le conseil des parties avait tendance de devenir unetroisi?¨me instance comme en Allemagne: Plassard 58, 231, 28)nbsp;Faye 85, Merlin Q Â§ 27, Meyer V 417: â€žLa C. de C. est uniquement.,et exclusivement r?Šgulatrice de

l'application des lois, conservatriceâ€ždes formes et veille au maintien comme ?  l'unit?Š de la l?Šgislationâ€žexistantequot;. Garsonnet 675: le pourvoi en cassation est, â€žun recoursâ€ždisciplinaire contre les jugesquot;. Comp. Glasson et Tissier I 253. 29)nbsp;L'article 3 du d?Šcret du 17 novembre/1 d?Šcembre 1790.



??? peut ??tre plus ou moins ?Švidente, mais justement parce qu'il estune question de gradation, le contr?´le de la cour sup?Šrieure doitn?Šcessairement s'?Štendre ?  toute interpr?Štation des normes sansexception. Par cons?Šquent ?  l'heure actuelle, â€žla comp?Štence de la courâ€žr?Šgulatrice s'?Štend jusqu'?  casser non seulement les d?Šcisionsâ€žqui seraient en opposition avec la lettre de la loi, mais encore,,celles qui seraient en opposition avec son espritquot; ^o). b. Par contre, si, comme en Allemagne la cour supr??me estplut?´t une troisi?¨me instance, 1'â€žerror subsumtionisquot; dans le minorsera contenue dans le contr?´le de la cour supr??me si). 11 nous semble int?Šressant de faire quelques remarques surl'?Švolution allemande parce qu'elle est en quelque sorte le pendantde l'?Švolution fran?§aise 32). Si la derni?¨re fut surtout politique, la premi?¨re a le carac-t?¨re d'une dispute scientifique 32a). D?Šj? 

pendant les pr?Šlimi-naires 33) de la pr?Šparation du code de proc?Šdure g?Šn?Šral pourl'Allemagne enti?¨re, on n'?Štait pas d'accord sur le caract?¨refutur de la cour supr??me. Sous l'influence de Leonhard34) laâ€žRevisionquot; devenait un moyen de recours interm?Šdiaire entre lacassation fran?§aise et la â€žplainte de nulht?Šquot; prussienne 35). Cependant la cons?Šcration l?Šgale de cette conception n'a pas 30)nbsp;Carr?Š; Comp?Št t. VIII 155 (cit?Š par Tarb?Š 52. V. Artur 40: â€žLaâ€žC. de C. est r?Šgulatrice de l'interpr?Štation de la loiquot;. 31)nbsp;quot;oie unrichtige Subsumtion der Tatsachen unter das Gesetzquot; est lemoyen principal de â€žRevisionquot;: 25 J.R.G. 154 e.s. Stein 118 e.s. C'?Štaitd?Šj?  la pratique de l'â€žObertribunalquot; prussien: Wach 73. 32)nbsp;Voir leur comparaison chez Plassard 213 e.s. 32a) Sur la â€žRevisionquot; en g?Šn?Šral v. ?Šgalement Peters, Ott et Reichhold. 33)nbsp;Entw.

Z.P.O. 1870, 1871, 1872, 1874 Entw. G.V.G. 1874; Purgold(1848) Thudichum Nrd. B. 296, Bahr (1871), Sonnenschmidt (1874),John (1874), V. Bar (1875), Wernz (1877), v. Kr?¤wel (1879). 34)nbsp;25 J.R.G. 200: La r?Švision est une â€žOberberufung in iure. Darausâ€žentspringt das Recht in der Sache selbst zu erkennen, wenn es sickInur um materielle Verst??sse handeltquot;. Comp. Entw. Z.P.O. 1874, Alg.Begr. Â§ 14, Adickes 15. 35)nbsp;Nichtigkeitsbeschwerdequot; (ii I Â§ 6e). V. Magnus 21, Erythropel 104,Schulz 338, D. Jur. Tag. I 130, v. Kries 295, 25 J.R.G. 11. Scherer 11-



??? mis fin ?  la discussion sur la port?Še de la â€žRevisionquot; qui s'estcontinu?Še jusqu'?  pr?Šsentas). Les discussions s'expliquent par lacirconstance que depuis sa fondation la Cour Imp?Šriale a d?? luttercontre son encombrement et qu'on a ?Št?Š oblig?Š de limiter r?Šgu-li?¨rement le nombre des jugements port?Šs devant elle: Desm?Šthodes diverses ont ?Št?Š propos?Šes ) mais presque toujours lel?Šgislateur a seulement rehauss?Š la â€žRevisionssummequot; (v II VIÂ§ 1 B. 4Â°). Â§ 10. L'?Švolution des deux cours supr??mes trait?Šes som-mairement ci-dessus montre tr?¨s clairement les deux aspectsoppos?Šs que la cour supr??me peut avoir. Mais, en les montrant,elle laisse voir en m??me temps que tous les deux ne sont quepartiellement r?Šalisables et que le fonctionnement de la coursupr??me est toujours un compromis. Ni la notion abstraite del'unit?Š de droit ni celle de la justice ne peut-??tre r?Šalis?Še compl?¨-tement par elle.

Les r?¨gles de droit sont suppos?Šes ??tre l'expression de l'id?Šeabsolue de la justice. Cette expression sera toujours inad?Šquatepar l'incomp?Štence relative de ceux qui formulent les r?¨gles.Etant des ??tres humains il leur est impossible d'incorporer l'id?Šeabsolue dans une forme transitoire; ils sont influenc?Šs par les notionsde leur temps et en subissent le mal comme le bien. Le droit est, comme r?¨gle formul?Še, statique 37a) _ Je sorte qued?Šj?  imparfait au moment de sa conception, il le devient encore 36)nbsp;Voici quelques ?Šcrivains qui la consid?¨rent comme une troisi?¨me in-stance: Kr?¤mer 117, Wach Vortr?¤ge 284, Schulz Kampf 3, 50 J.R.G.19 e.s. F??rster-Kann 77 e.s. et quelques-uns qui adh?¨rent ?  l'opinioninverse: Rosenberg 467, v. Kr?¤wel 155, Fischer Jh. 272, Silberschmidt25 e.s., Adickes 25. 37)nbsp;Par ex. une r?Šforme d'apr?¨s le mod?¨le fran?§ais Fischer pass., FischerEntl. 307 e.s., Fischer Jh. 265, Crome 126 ou

d'apr?¨s le mod?¨le anglais:Adickes pass. (opp. Wildhagen). V. aussi outre les auteurs cit?Šsailleurs, Henrici (1886), Stenglein (1897), Schiffer (1904), 21. D. Ju-ristentag (19r8). Salinger (1909), Lobe (1910), D??ringer (1910),Entw. Entl. R.G. (1910). Lorenz (1921), Simons J.Z. (1924), Zivil-prozessreform (1525), Entl. R.G. (1925 et 1929), Entw. Z.P.O. (1931),Â§ 5C7 e.s. 37a) Comp. Zevenbergen 19.



??? plus, si malgr?Š l'?Švolution dynamique, il doit ??tre appliqu?Š pen-dant des g?Šn?Šrations dont chacune a sa propre conception,quoique d?Šfectueuse, de la justice, et diff?Šrant consid?Šrablementde celle dont le droit appliqu?Š est l'expression. En outre l'id?Še de la justice, malgr?Š sa validit?Š g?Šn?Šrale 38)est dissemblable pour chaque individu parce que, comme notiona-rationelle, elle embrasse le g?Šn?Šral dans le particulier et leparticulier dans le g?Šn?Šral. Or. la g?Šn?Šralisation des r?¨gles de droit qui est justement sonsigne caract?Šristique, est toujours relative: les r?¨gles g?Šn?Šrales dedroit ne sont en v?Šrit?Š que les r?¨gles en vigueur pour une certainecat?Šgorie de sujets subordonn?Šs ?  ce droit, comme le prouvepar exemple la codification fran?§aise. Ainsi la r?Šalisation du droit, comme telle est statique parcequ'elle fixe ce qu'il faut faire ou ne pas faire, mais cela n'emp??chepas que l'?Šlaboration de son

imp?Šratif soit d?Štermin?Še par des?Šl?Šments dynamiques comme par ex. ceux tir?Šs de l'histoire 39). Â§ 11. Le fondement de l'unit?Š de droit est la validit?Š absoluesuppos?Še des r?¨gles de droit ou en d'autres termes la justice etla certitude de droit se conditionnent mutuellement 40). Par con-s?Šquent, afin que la r?Šalisation de la justice soit aussi, parfaiteque possible il faut que l'unit?Š soit aussi compl?¨te que possible. De nouveau nous trouvons ici des difficult?Šs insurmontables.En effet, comme nous avons vu ( Â§ 4 e.s. de ce chapitre) le juge-ment se fait dans la forme du syllogisme, le maior ?Štant la ri?¨gleet le minor l'objet ?  r?Šgler. Quelle que soit la r?¨gle il faut qu'elleait un objet qu'elle r?¨gle, de sorte que la formation de l'objetcomme tel ne soit pas r?Šgl?Še par elle. Ainsi ?  chaque r?¨gle l'objet?Šchappe (v. note 23). Toujours on a tent?Š d'?Šviter cette possibilit?Š 4i) et c'est juste- 38)nbsp;V. sur la validit?Š du droit:

Husserl 8, Gischler 29, Jellinek 304. Comp.Goldschmidt 151. 39)nbsp;V. Gruys 191. 40)nbsp;Comp. le Fur II 5. 41)nbsp;Surtout par le d?Šsaccoord entre lid?Še de la justice de ceux qui appli-quent le droit et de ceux qui le formulaient {Â§ 10).



??? ment l'id?Še de la justice qui changeait maintes fois la r?Šglera)afin d'approcher l'objet aussi pr?¨s que possible. Si l'on partait de la conception ?Štroite que le droit codifi?Š ?Štaitla r?¨gle unique, la distance entre la r?¨gle et son objet ?Štait sigrande qu'on imaginait toutes sortes de m?Šthodes pour rappro-cher, l'objet de la r?¨gle. D'autre part, aussit?´t qu'on e?Žit reconnu que la relation r?¨gle-objet ?Štait une relation de forme et que leur contenu ?Štait variable,on put plus ais?Šment r?Šaliser la justice, en variant les r?¨gles etles objets selon le besoin. Nous ne traiterons pas ce probl?¨me dans sa totalit?Š, mais nousnous bornerons ?  quelques remarques qui rendent plus claire lanotion de la distinction du fait et du droit. C'est pour cela quenous examinerons, comment dans chaque pays trait?Š dans lapremi?¨re partie la cour supr??me a con?§u son fonctionnement etson but. Â§ 12. Si, dans la conception du droit qui tient compte d'?Šl?Š-ments

dynamiques, la r?¨gle est rapproch?Še du fait en ?Šlargissantla notion de la r?¨gle, dans la conception statique, celle selonlaquelle le droit a un contenu fixe une fois pour toutes, la notiondu fait a ?Št?Š ?Štendue afin de la rapprocher de la norme. La pratique fran?§aise a, d?¨s le commencement de la p?Šriodede codification adopt?Š cette derni?¨re m?Šthode. D'abord la Courde Cassation a ?Šlargi son contr?´le par sa th?Šorie du ,,les con-â€žtractusquot;43) qui renferme que la volont?Š des contractants, l?Šgisla-teurs d?Šl?Šgu?Šes par la permission de la loi (v. art. 1134 C.c.),cr?Šent une r?¨gle de droit ?  laquelle les deux parties sontli?Šes et qui peut ??tre examin?Še par le juge supr??me. Par ceraisonnement la Cour de Cassation pouvait contr?´ler une cat?Š-gorie importante de ph?Šnom?¨nes qui autrement serait exclue de 42)nbsp;Comp, dans ce rapport de Kanter '16: â€žDe scheiding wat in cassatieâ€žal of niet onderzocht kan worden loopt

langs en door de scheidingâ€žrecht-feitquot;. 43)nbsp;V. en g?Šn?Šral: Charmont 74 e.s., Lavaux 21 e.s. Dalloz Nos. 1567e.s.. Faye 186 e.s. Ch?Šnon Or. 156 e.s. Mattelin 218, Dereux 74 e.s.,Gounot 2 e.sâ€ž Marty 111, 145/146, 299 e.s.



??? son contr?´le. H?Šlas, cette th?Šorie ?Štait, sous l'influence de Merlin,respet?Še par l'arr??t des chambres r?Šunis du 2 f?Švrier 1808. Dor?Šnavant la cour supr??me devait se hmiter strictement ?  lad?Šfense des normes l?Šgales 44) jusqu'?  ce qu'apr?¨s 1870 elleadopta la th?Šorie de la d?Šnaturation des contrats 45). â€žOn com-â€žprend ais?Šment ?  quelle sentiment a ob?Ši la Cour de Cassationâ€žen entrant dans cette voie: c'est manifestement ?  une r?Švolteâ€žde conscience en pr?Šsence de d?Šcisions rendues contrairementâ€ž?  ce qui lui apparaissait comme l'?Švidence m??mequot; 46). Elle alieu si â€žles juges, sous pr?Štexte d'interpr?Šter des clauses quiâ€žparaissent claires et pr?Šcises, leur ont attribu?Š sans motifs unâ€žsens qui les d?Šnaturequot;; la cour admet alors â€žqu'il y a violationâ€žde l'article 1134, tout comme s'ils (les tribunaux inf?Šrieurs)â€žavaient refait le contrat de leur propre autorit?Š ou s'ils

avaient â€žrefus?Š de l'apphquerquot; 47). La comp?Štence de la cour supr??me a ?Št?Š agrandie consid?Šra-blement par cette conception. Une partie importante des actespriv?Šs, une mati?¨re sur le terrain de laquelle partout le contr?´lede la cour supr??me est demand?Š et contest?Š, en m??me temps 48),a pu ??tre contr?´l?Še par cette jurisprudence. Pourtant la Cour de Cassation n'est pas une troisi?¨me instanceet ne peut pas corriger le mal jug?Š 49) 50). elle se permet par le 44)nbsp;L'explication de G?Šny M?Šth. I 23 est que les auteurs du code n'?Štaientpas d'avis que la loi ?Štait la seule source du droit mais que la g?Šn?Šra-tion suivante se pla?§ait au point de vue absolument l?Šgiste. 45)nbsp;Marty le Paye 188 e.s. Au 18i?¨me si?¨cle elle avait ?Št?Š d?Šfendue parJoly de Pleury: Gazier col. 6 (Gass. 3 mai 1911 D. 1913. 1. 453)Comp. Talamon pass. 46)nbsp;Paye 199. 47)nbsp;Marty 169. 48)nbsp;Gounot 198, Eiereux

pass. Le dernier veut ?Štendre d'avantage le con-tr?´le de la C. de C. consid?Šrant l'interpr?Štation comme â€žl'applicationâ€ž?  un fait constant des articles g?Šn?Šraux interpr?Štatifsquot;. 49)nbsp;Paye 165, Ch?Šnon Or. 134, Dalloz No. 1304, Henrion de Pansey11 220, Barb 69 (citant l'avis du Conseil d'Etat du 18 janvier 1806:Sirey 11. 1, Merlin II 1, 360. D?Šj?  l'ordonnance de 1667 tit. XXX'Vart. 32 et 42 prescrivait: â€žque les arr??ts ne pourront ??tre r?Štract?Šs sousâ€žpr?Štexte du mal jug?Š au fondquot; (cit?Š par Plammermont 749). 50)nbsp;N?Šanmoins il y a des auteurs qui veulent transformer la C.d.C. enune cour d'appel g?Šn?Šrale, Renard II 355..



??? moyen de â€žd?Šfaut de motifsquot; â€žde d?Švelopper indirectement sonâ€žcontr?´le sur la constatation des faits pour que puisse s'exercerâ€žle droit de regard qui appartient ?  la cour sur la qualificationâ€žl?Šgale et l'application de la loiquot; 51)52). Â§ 13. La solution anglaise est tout ?  fait diff?Šrente parcequ'on n'y connait pas la conception dogmatique de la loi 53).Elle est d?Štermin?Še par le syst?¨me des pr?Šc?Šdents qui r?Šgitl'administration de la justice (H VI Â§ 2). Selon elle la r?¨glen'est compl?¨te que dans son application et la fonction du jugeest cens?Še ??tre l?Šgislative parce que ,,le l?Šgislateur v?Šritableâ€žest celui qui a le pouvoir d'interpr?Šter la loi (r?¨gle) et non celuiâ€žqui la formulait pour la premi?¨re foisquot; 54). Il faut reconna?Žtre que le syst?¨me du case-law m?¨ne ?  l'opinionque ce ne sont que les jugements qui forment le droit. C'est pourcela qu'on a dit que ,,les tribunaux seulement font vivre les

parolesâ€žmortes des statutsquot; 54a). Comme dans le syst?¨me des pr?Šc?Šdents les jugements rendussont normatifs pour les cas futurs, on consid?¨re ceux-l?  comme laformulation principale du droit. Alors le droit n'est pas une r?¨gle 51)nbsp;Marty 277 e.s. Elle est bas?Še sur l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810.V. ii V Â§ 8 note 56. 52)nbsp;Le Conseil d'Etat a ?Šgalement une conception opportuniste de sa t??chepar son interur?Štation extensive de l'exc?¨s de pouvoir: de Font-R?Šaulx188 e.s., Paulme 158 e.s., Garsonnet 681 e.s. 53)nbsp;La distinction du fait et du droit se pose sous la forme du rapportentre le jury et le juge (ad questionem facti non respondent indices,ad questionem iuris non respondent iuratores): Holdsworth I 298 e.s..Me. Ilwain 176, quot;Vinogradoff 7/8, Thayer 183 e.s., Markby 311 e.s.,A.H.R. 1912/1914. Gordon (O.M.) â€žThe Relation of facts to Juris-dictionquot;. Law Quarterly Review XLV (1929). Comp. pour le

Juryfran?§ais Garraud III 495, IV 4 e.s., 185 e.s., Roguin 117. Cosman459, e.s. 54)nbsp;Hobbes II 26, Hewart 43 e.s. Thayer H.L.R. 172 e.s., Harrison 48e.s. V. Gray 170: â€žWho ever hath an absolute power to interpreteâ€žany written or spoken laws, it is he who is truly the lawgiver andâ€žnot the person who first wrote or spoke themquot;. 54a) Gray 125.



??? abstraite, mais il est incorpor?Š dans les consid?Šrations du jugementqui peut ??tre execut?Š avec le pouvoir de l'?Štat. Les cons?Šquences extr??mes de ce principe selon lequel le droitn'existe que dans la possibilit?Š de sa r?Šalisation parce que justementson contenu est identique aux jugements ex?Šcutables, sont tir?Šespar Austin: selon lui l'antith?¨se entre le souverain et le sujet estabsolue de sorte que chaque loi est un commandement qui oblige lesujet par la puissance du souverain et que d'autre part chaque r?¨glede conduite qui ne peut pas ??tre renforc?Še par la force de l'?Štatest inexistante du point de vue juridique 54b). N?Šanmoins quoique la distinction du fait et du droit soit rem-plac?Še par leur transition graduelle caus?Še par la formation du droitpar les jugements, les deux cours supr??mes limitent leur contr?´ledans un certain sens. La Chambre des Lords ne permet pas eng?Šn?Šral que des preuves

nouvelles lui soient soumises 55) et en cequi concerne les appels criminels elle ne les admet que si râ€žAttorneyâ€žGeneralquot; d?Šclare qu'un ,,point of law of exceptional interest isâ€žinvolvedquot; et important en m??me temps pour la cause 56). Quant au Conseil priv?Š il ?Švite ?Šgalement de r?Šexaminer lesproc?¨s coloniaux ou ceux des â€ždominionsquot; si ce n'est ?  cause deprobl?¨mes de droit fondamentaux 57). Â§ 14. En Allemagne nous avons d?Šj?  vu (Â§ 9 B de ce cha- 54b) Austin 16: A law properly so called is therefore a command which obliges a person...... generally to acts or forbearances of a class: Id. 72: Customary laws are positive laws fashioned by judicial legislation uponpreexisting customs; Id. 82: Every positive law is set by a sovereignbody of persons to a member or members of the independent politicalsociety wherein that person or body is sovereign or supreme. 55)nbsp;Rhein. Zeit. 154 e.s. Hale

152, Palmer 8. Comp. ii IV n. 21. 56)nbsp;Criminal Appeal Act 1907; Halsbury IX 19 e.s. Holdsworth I 390 e.s. 57)nbsp;Holdsworth I 523 e.s.; [1889] 14 A-C 662, en ce qui concerne lesproc?¨s civils et [1887] 12 A-C 467 en ce qui concerne les proc?¨s p?Šnaux.Me. Pherson 70 et 152; Jamais le conseil priv?Š ne tentera ?  â€ždisturbâ€žthe sentence unless they find a mistake either in law or in fact,â€žeither error in principal or a mistake as to fact in applying aâ€žright principlequot;.



??? pitre) que la cour supr??me a la tendance de devenir une troisi?¨meinstance. L?  aussi on se dispute sur le pouvoir de contr?´le de la coursupr??me sur l'interpr?Štation des actes priv?Šs 58). La confusion estencore agrandie par le fait que la Cour Imp?Šriale elle-m??me 59)n'est pas unanime mais que quelques s?Šnats sont partisans d'uncontr?´le plus ?Štendu que d'autres 60 ). Dans ce rapport la th?Šorie des grades (H I Â§ 4 B) donneune solution remarquable ). Chaque â€žfaitquot; d'un grade devient â€žnormequot; pour le grade in-f?Šrieur. La loi forme l'objet (le fait) pour le grade de la loi fon-damentale selon laquelle la loi est form?Še mais en m??me tempscette m??me loi est norme dans son propre grade en tant qu'elleconditionne les arr??t?Šs minist?Šriels ou les contrats particuliers quiont leur base en elle 62). Â§ 15. La juridiction supr??me des Pays-Bas s'est inspir?Še prin-cipalement de celle de la France. Sous l'influence belge elle

en?Štait presque une copie litt?Šrale mais apr?¨s la r?Švolte de 1830 ellefut (1835) plus transform?Še selon les lignes traditionnelles, de sorteque la chambre des requ??tes et le syst?¨me des renvois furent 58)nbsp;Danz Ausl. pass., Leonhard 141 e.s., Bolze 415 e.s. 25 J.R.G. 172 e.s.,Rosenberg 494 e.s. sont partisans de la â€žrevisibilit?Šquot;, Petersen 281 e.s.,Fischer Jh. 313 e.s., Du Chesne 37 e.s. en sont des adversaires. 59)nbsp;Elle ne s'est jamais prononc?Š fondamentalement sur la distinction dufait et du droit: R.G. praxis VI 213 e.s. 60)nbsp;25 J.R.G. I.e. 61)nbsp;Par ex. R.G. Praxis I 122: â€žDas Recht ist zwar logische Voraus-â€žsetzung seiner Anwendung jedoch ist auch umgekehrt Recht ohneâ€žRechtsanwendung nicht m??glichquot;. 62)nbsp;Kelsen 249: Die Abfolge der Rechtsserzeugungsstufen von der Grund-norm ??ber die Verfassung im positivrechtlichen Sinne, die Gesetze,Verordnungen und individuellen Rechtsakte

charakterisiert sich durch einen eigent??mlichen Parallelismus von Seinstatbestand und Norm...... Was gegen??ber der h??heren Stufe Tatbestand ist erscheint gegen??berder niederen als Norm. Comp. Kleinfeller 202.



??? abolis 63). L'assimilation ?  l'appel ?Štait raffermie par la loi du27 juin 1876 qui supprimait de nouveau des mesures emprunt?Šes?  la practique fran?§aise 64). Le syst?¨me de la cassation a ?Št?Š critiqu?Š maintes fois 65) et legouvernement a parfois tent?Š de le remplacer par un appel g?Šn?Šralmais jusqu'?  pr?Šsent il s'est maintenu 65a). En somme le Haut Conseil a une t??che analogue ?  celle de laCour de Cassation et doit en principe r?Šprimer surtout la violationde la loi 66): pour ?Šlargir sa juridiction elle fait la m??me distinctionentre les actes clairs et obscurs pour fonder son contr?´l?Šes). Â§ 16. Que ces remarques disparates Â?s ) suffisent ?  montrerquelle est la position de la cour supr??me envers la distinction dufait et du droit. Pour la d?Šterminer il serait vain de d?Šlimiter le 63)nbsp;Briefwisseling Meyer/Tydeman 457: ..Zij (H.R.) is meer overeenkomstigâ€žmet de gewoonten en gebruiken der onderscheiden

Nederlandsche..provinci??n en zij neemt de groote zwarigheid, die der in het oneindig..voortloopende cassati??n, weg zonder aan de eenheid des regts enquot;de gelijke toepassing der wetten in het geheele rijk te kort te doenquot;. Comp. Faure I 84 e.s.: â€žBij ons is de cassatie...... in een derde â€žinstantie ontaard door de aan den rechter in cassatie opgedragen',!uitspraak over de hoofdzaak en door de schorsende kracht van het,',middelquot;. V. au contraire la d?Šfinition fran?§aise dans JaarboekenFransche regt (1812)20. 64)nbsp;Faure V 238 e.s. 65)nbsp;H.N.J.V. 1870 et 1909, Friedreich pass. 65a) V. en g?Šn?Šral Friedreich pass. opp. G??nner, ?œber die Nothwendigkeiteines best?¤ndigen Collegiums f??r die Gesetzgebung (1809). Le premierest un partisan ardent d'une cour d'appel unique g?Šn?Šrale. 66)nbsp;V. Praag (R.M. 1925) 15. V. en g?Šn?Šral de Kanter 17. 67)nbsp;â€žSur l'interpr?Štation des contrats v. par

ex. les ?Študes de Houwing.Jansma, v. Praag (Themis 1925), 'Witteman. V. sur cette distinctionfautive'Gray 1 pass. Comp, sur la jurisprudence du Haut Conceil:L?Šon R.O. IL 68)nbsp;Suite non-seulement de notre incomp?Štence mais aussi du fait que surbeaucoup de mati?¨res relatives ?  notre sujet, il y existe d'excellentslivres que nous n'avons pas jug?Š bien de copier totalement. V. labibliographie.



??? fait du droit par une d?Šfinition mat?Šrielle 09) du premier, maisd'autre part elle n'est pas ,,impossible ?  maintenirquot;'''O). Si l'on se place en dehors de l'ordre de droit comme un historienqui fait des recherches sur une p?Šriode lointaine, tous les ph?Šno-m?¨nes sont des faits, mais aussit?´t qu'on se sent membre de l'ordrede droit, des cat?Šgories d?Štermin?Šes de faits obtiennent une forcenormative i'^) parce qu'on les appr?Šcie comme telles. Or, c'est la fonction de la cour supr??me d'??tre l'exposant de cetteappr?Šciation. Son fonctionnement est compliqu?Š par le d?Šsaccordentre son but et les moyens de l'atteindre; les derniers ?Štant fix?Šspour un certain temps ne peuvent pas se d?Švelopper de front avecles changements de son but (v. Â§ 10). De l?  na?Žt une certainetension qu'on peut d?Šsigner par la tendance de la cour supr??med'?Štendre son activit?Š ?  la quaestio facti ?  la condition qu'onentende par la derni?¨re la totalit?Š

des ph?Šnom?¨nes qui du momentde la fixation de l'objet de contr?´le n'y ?Štaient pas inclus. Quelque dynamique que nous consid?Šrions la relation entre lefait et le droit, en derni?¨re instance une d?Šfinition exclusivementformelle comme celle de la th?Šorie des grades (Â§ 14) ne noussatisfait pas'^^) parce que la formation des r?¨gles de droit estseulement logique jusqu'?  un certain point Comme la th?Šorie d'Austin elle ne d?Štermine pas suffisammentla relation entre le droit comme abstraction et le droit comme 69)nbsp;Par ex. Holland 107: ,,transient cause of sensation. V. Thayer 191,Watt 24 e.s., Lorimer 212: ,,The fact of being involves the right to bequot;.Sauer 413: â€žkonkrete Lebenserscheinung die juristisch verarbeitet ins-â€žbesondere rechtlich gew??rdigt werden sollquot;, de Bosch Kemper III 338e.s.: â€žde aanwezigheid van een in de wet genoemde omstandigheidquot; oubien â€žalles wat betrekking heeft tot de vraag wat heeft

plaats gegrepenquot;.La distinction de droit romain de lus et iudicium n'a rien ?  faire aveccelle du fait et du droit: Marty 29, de la Grasserie 8, Calamandrei I30/32 opp. Cournot II 160 e.s. 70)nbsp;Marty 350. 71)nbsp;Jellinek 370 e.s.. Stoop 242. 72)nbsp;Calamandrei (Rhein. Zeit.) 266, de Kanter 17. 73)nbsp;Par la nous ne contredisons pas ce qu'il a ?Št?Š dit dans le Â§ 7. 74)nbsp;Moor 189 e.s.



??? r?Šalisation. Oubliant que ces deux aspects sont ins?Šparables elle netient compte que de l'un et n?Šglige les conditions de l'autre. Les deux th?Šories sont exactes quand d'une part il est ditque chaque norme peut ??tre un fait (comp. Â§ 7) et que d'autrepart, quand on se place ?  un point de vue purement scientifique,chaque norme est seulement une norme v?Šritable si elle peut ??trer?Šalis?Še. Mais la faute de l'une est qu'elle construit avec cette notion dela mutabilit?Š r?Šciproque de fait et de droit une hi?Šrarchie ration-nelle dont le sommet est la norme quasi-fondamentale tandis quedans la concr?Štisation des faits juxtapos?Šs peuvent aussi biendevenir des normes que des faits subordonn?Šs. L'autre th?Šorie accentue trop la force comme l'?Šl?Šment du droitparce que la conformation des faits au droit s'op?¨re g?Šn?Šralementvolontairement; toute vie sociale serait autrement impossible 75). Par ces remarques la tache

de la cour supr??me est esquiss?Še. Elledoit chercher le compromis entre le droit comme abstraction dejustice absolue dans sa concr?Štisation 76), d'un c?´t?Š tenant comptedu sentiment et de l'esprit du peuple qui sont d?Štermin?Šs par desfacteurs a-rationnels 77) et de l'autre c?´t?Š maintenant le droit parla force de l'unit?Š sans laquelle le droit resterait sans sanction. 75)nbsp;Hora Siccama (Themis 1933) 334. Chaque jugement est ?  la foisrationnel (logique) quant ?  sa forme et a-rationnel (appr?Šciatif) quant?  son contenu. 76)nbsp;Rousseau 16: .,Le plus fort n'est jamais assez fort pour ??tre toujoursâ€žle ma?Žtre s'il ne transforme sa force en droit et l'ob?Šissance en â€ždevoir.quot; 77)nbsp;Comp. Rouast 157 e.s.
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Leyden: (Philippus) De Cura Reipublicae et sorteprincipantis uitgegeven door R. Fruin en P. C. Molhuysen.Oud-Vaderlandsche Rechtsbronnen. 2e Reeks. No. 1. denHaag. 1900. Liebermann: Die Gesetze der Angelsachsen. Ausg. Savigny-Stiftung. Erster Band. Halle 1903. Liebermann, N. A.: The National Assembly in the AngloSaxon Period. Halle 1913. Lightwood: (J. M.) The Nature of Positive Law. London,1883. V. d. Linden: (Joannes) Regtsgeleerd Practicaal en Koop-mans Handboek. Amsterdam. 1806. __Jud. Practycq: Verhandeling over de Judicieele Practycq of form van procedeeren voor de Hoven vanJustitie V. Holland gebruikelyk. Verbeterde en uitgebreidedruk. Leyden. 1794â€”1798. I en II. Lobe: Entlastung und Belastung des R. G. J. W. 1910, S. 129â€”132. 15 Febr. 39. Jahrg. Dresden.



??? Lohr er: (Wilhelm) Gibt es eine Gerichtsbarkeit des Reichsim Deutschen Reiche? Diss. Erlangen, 1905. Loovens: (Joannes Emmanuel) Practyke, Stiel en de Ma-niere van Procederen in Haerer Majesteyts SouvereynenRaede van Brabant. Iâ€”III. Brussel, 1745. Lords' Reports: On the Dignity of a Peer of the Realm.1826 VI. On Appellate Jurisdiction 1856 VIII. 1872 VII.On the Dignity of a Peer of the Realm. 1826 IX. verLoren: (J. Ph. de Mont?Š) De historische ontwikkelingvan de Begrippen Bezit en Eigendom in de landsheerlijkerechtspraak over onroerend goed in Holland. ProefschriftUtrecht 1929. Lorenz: (Fritz) Gesetz zur Entlastung der Gerichte vom 11. M?¤rz 1921. erl?¤utert von...... Stilke's Rechtsbibhothek. Berlin, 1921. Lor im er: (James L.) The Institutes of Law. A Treatise ofthe Principles of Jurisprudence as determined by Nature.2nd. Ed. Edinburgh. 1880. Low: (Sidney) The Governance of England. New Ed. Lon-don, 1915. Luchaire:

Histoire des Institutions monarchiques de la Francesous les premiers Cap?Štiens. Paris. Impr. Nat. 1883. I et IL Luchaire Actes L. VII: Etude sur les Actes de Louis VILParis 1885. Luden: (Heinrich) Der Entwurf eines Gesetzes ??ber die Ein-richtung des R. G. 1850? Luschin von Ebengreuth: (A.) Geschichte des ?¤lternGerichtswesens in Oesterreich ob und unter der Enns.Weimar. 1879. v. Maanen: (W. A. G.) De supremo Mechliniensi Concilio.Prft. Utrecht. 1824. Mac Ilwain: (C. H.) The High Court of Parliament and itssupremacy. An historical essay on the boundaries betweenlegislation and adjudication in England. New Haven 1910. Macpherson: The Practice of the Judicial Committee of HerMajesty's Most Honourable Privy Council. 2nd. Ed. Lon-don 1873.



??? Macqueen: A Practical Treatise on the Appellate Jurisdictionin the House of Lords and Privy Council. London, 1842. Magnus: Die h??chsten Gerichte der Welt. Leipzig 1929. Maine, E. L: The Early History of Institutions. 7 th. Ed. Lon-don 1897. M a i 11 a n d : Series Rerum Britannicarum Medii Aevi Scriptoresor Chronicles and Memorials of Great Britain and Irelandduring the Middle Ages, published under the Direction ofthe Master of the Rolls. Part: Records of the Parliamentholden at Westminster A. D. 1305 London 1893. M a 1 b 1 a n c : Anleitung zur Kenntnis der Verfassung desH??chstpreislichen Kayserlichen und Reichskammergerichts.I. N??rnberg und Altorf. 1791. Deel III en IV. 1792. An-leitung und Kenntnis des deutschen Reichs- und Prov. Ge-richts und Kanzleiverfassung und Praxis. J. V. Manen : (Jacob) Voorstellen, Bedenkingen en Ontwerpentot het daarstellen eener Constitutie voor het BataafscheVolk

uitgebragt, in de nationale commissie, gelast tot hetontwerpen der Constitutie. den Haag. 1797. Mannheim: (H.) Beitr?¤ge zur Lehre von der Revision wegenmateriellrechtlicher Verst??sse im Strafverfahren. Abhand-lungen aus der Berliner Juristischen Fakult?¤t III. Berlin,1925. Markby: Law and Fact. The Law Magazine and ReviewFourth Series Volume II. 1876â€”1877. Markby, El.: Elements of Law considered with reference toPrinciples of general jurisprudence. Oxford 1889. Marschner: Die Einheit des Handelsrechts durch das Bundes-oberhandelsgericht. Leipzig, 1870. Martens van Sevenhoven: (A. H.) De Justitieele Col-leges in de Steden en op het platteland van Holland (1795-1811). Prft. Utrecht 1912. Olivier-Martin: La coutume de Paris, trait d'union entrele droit romain et les l?Šgislations modernes. Six Coursprofess?Šs en mars 1925 ?  l'Universit?Š d'Utrecht. Paris,1925. Marty: (G.) La distinction du fait et du droit.

Essai sur le pou-



??? voir de contr?´le de la Cour de Cassation sur les Juges dufait. Th?¨se Toulouse 1929 (ed. Sirey, Paris).Masson: La Supr?¨me Cour d'Angleterre. Th?¨se Paris, 1924gt;Mattelin: La Cour de Cassation, son organisation, son butgt; Th?¨se Caen, 1880.Matthieu: (Albert) Histoire du Grand Conseil de Malines..M?Šmoire couronn?Š le 30 mars 1873. Annales de l'Acad?Šmie-d'Arch?Šologie de Belgique. XXX. 2e s?Šrie, tome 10. Pag.171_372. M a u r y : Observations sur les id?Šes du Prof. Kelsen. Rev. Crit. de l?Šgislation et de jurisprudence. 1929.Mayer: (Theodor) Die Verwaltungsorganisationen Maximi-lians I. Forschungen zur inneren Geschichte ?–sterreichs.(Dopsch) Heft. 14. Innsbr??ck, 1920.Memorialen Rosa: Memorialen van het Hof (den Raad)van Holland, (uitgegeven door de Bl?Šcourt-Meijers) Haar-lem en 's-Gravenhage 1929.Merlin: Repertoire universel et raisonn?Š de Jurisprudence.^Tome II. Ao 1827. Cassation, Tome III. Sub voce.Cour de

Cassation.M e r r i a m : (C. E.) History of the Theory of Sovereignty sinceRousseau. Studies in History, Economics and Public Law,edited by the Faculty of Political Science of ColumbiaUniversity. Vol. XII. New-York. 1899/1900.Merula: ( Paullus ) Maniere van Procederen in dese Provin-ci??n Hollandt, Zeelandt, ende West-Frieslandt, belangen-de Civile Saken. 's Gravenhage. 1646.Meyer: (Jonas Daniel) Esprit, origine et progr?¨s des insti-tutions judiciaires des principaux pays de l'Europe. La Haye. 1818. L H, III (1819), IV (1820), V (1822), VI(1823). Meyer. H. C.: (J. D.) De la n?Šcessit?Š d'une Haute-Cour provi-soire pour le Royaume des Pays-Bas. La Haye. 1817.Meyers Rechtspr. H. R.: (E. H.) Uitgegeven en onuitge-geven rechtspraak van den Hoogen Raad en van het Hofvan Holland en Zeeland. Art. in Tijdschr. v. Rechtsge-schiedenis I. Haarlem. 1918/19. Pag. 400 e.v.



??? Mittermaier: Der Gegenw?¤rtige Stand der Leistungen derGesetzgebung u. Wissenschaft auf dem Gebiete des CivilProzeszwesens, insbesondere der Stand der Erfahrungen??ber Errichtung eines obersten Gerichtshofs f. Deutsch-land. Archiv f. d. Civilistische Praxis, (uitg. Linde c.a.),44 Band. S. 286â€”310. Heidelberg. 1861. Mohl: (B. F.) Historisch-politische Vergleichung der beydenh??chsten Reichsgerichte in ihren wichtigsten Verh?¤ltnisse.Ulm. 1789. Montesquieu: De l'Esprit des Lois. Ed. Garnier, Paris, 1871. Moor: (Julius) Das Logische im Recht. Revue internationalede la theorie du droit II (1927. 1928), p. 157 e.s. M o r i 11 o t : La Cour de Cassation, cour supr??me de la magis-trature. Th?¨se Paris 1910. Morin: La revoke des faits contre le code. Paris, Grasset, 1920. Moser: (Johann Jacob) Historische und Rechtliche Betrach-tung des Recursus von denen h??chsten Reichsgerichten anden Reichs-Convent.

Sine loco. 1733. de N?Šny: (Patrice Fran?§ois) Memories historiques et pohti-ques sur les Pays-Bas autrichiens. 3e. Ed. Amsterdam. 2dln. 1785. Nieuwe Nederlandsche Jaarboeken: jaargang 1795. V. Nieustad: (Cornehs) Vonnissen van den Hoogen en Pro-vincialen Raad van Holland, Zeeland en West-Vries-land. Vertaald door Adriaan v. Nispen. Rotterdam. 1655. Noodt: (W. W.) Betoog over de noodzakelijkheid v. d. Instel-hng V. d. H. R. der Nederlanden. Leeuwarden. 1837. Noordziek: (J. J. F.) Gesch. der beraadslagingen, gevoerdin de Kamers der Staten-Generaal over het ontwerp v. Bur-gerlijke Regtspleging. Ie deel. etc. Zittingjaar 1827â€”'28. Oldenhuis Gratama: (L.) â€žRegterlijke Organisatiequot;.Themis 1873. O pet: (Karl) Die Einf??hrung der summa appellabilis in denReichskammergerichtlichen Prozess. Festschrift f??r MaxPappenheim.,S. 1 u. f. Breslau, 1931. Oprichting H. R. in Holland: De oprichting van

den



??? Hoogen Raad in Holland. Met hetgeen verder omtrentdat Collegie bij de Heeren Staaten van Holland en Zee-land beslooten is tot den Jaare 1767. Utrecht 1791(probablement par v. d. Linden. Cat. Bibl. Pal. Paix 172E 8). Ordonn. Gr. Cons. 1559: Statuts. Stile et mani?¨re deproc?Šder faits et d?Šcr?Št?Šz par le roi Don Philippe 11 pourson Grand Conseil le 8 d'Ao??t 1559. vermeerderde uit-gave tot 1719. Bruxelles. 1721. Org. R. M.: Organisatie der Regterlyke Magt. Ontw. 1820 e.v.Verzameling van ontwerpen (Kon. Bibl. 202 A. 30). Ott: (Emil) Die in ?–sterreich geplante Beschr?¤nkung der Re-vision mit R??ckblick auf deren Geschichte in Deutschland.Wien u. Leipzig. 1911. P a 1 g r a V e : Treatise on the Proceedings etc. of Parliament. original edition by Sir Thomas Erskine May. 18th. Ed.London 1893. Palgrave, K. C.: An Essay upon the Original Authority ofthe King's Council. London 1834. Palmer: The Practice in the House of Lords on

appeals, writsof error and claims of peerage with a compendious ac-count of dignities to which is prefixed an introductoryhistorical essay on the appellate jurisdiction. London 1830. Pardessus: Essai historique sur l'organisation judiciaire etl'administration de la justice depuis Hugues Capet jusqu'?  Louis XIL Paris 1851. Pasquet: An Essay on the origins of the House of Commons,translated by R. G. D. Laffan. Cambridge 1925. Paulme: Le Recours en cassation devant le Conseil d'Etat.Th?¨se, Paris, 1931. Per eis: (Kurt) Die allgemeinen Appellationsprivilegien f??rBrandenburg-Preussen. Quellen und Studien zur Verfas-sungs-Geschichte des Deutschen Reiches im Mittelalterund Neuzeit, herausgegeben von K. Zeumer. Band III.Heft I. Weimar, 1908. Perthes: (Clemens) De proscriptione et Banno Regis. Bon-nae, 1834.



??? Peters: (Wilibald) Die Revisionsgr??nde des ?–sterreichi-schen u. des deutschen Zivilprozesses. Festschrift derUniversit?¤t Leipzig zur 500-j?¤hrigen Jubelfeier gewidmetvon der Juristischen Gesellschaft in Leipzig. Leipzig, 1911. Petersen: Die Auslegung der Rechtsgesch?¤fte u. das Revi-sionsgericht. Deutsche Juristen Zeitung, Jahrg. IV. No.14. S. 281 u. f. Berlin. 1899. Picard: (Edm.) Le Droit pur. Permanences juridiques abstrai-tes, Bruxelles-Paris, 1899. Pike: A Constitutional History of the House of Lords. London,1894. Pike, P u b 1. Ree.: The Public Records and the Constitution.Lecture at All Souls College Oxford. London. 1907. de Pinto: (A) Handleiding tot de Wet op de Regterlyke Or-ganisatie en het Beleid der Justitie. Tweede herziene drukdoor A. A. de Pinto. Zwolle. 1880. 2 dln. Plakkaten H. R.: Verzameling Plakkaten (cat. Kon. Bibl.Q 167) van de Hooge Raad in Holland van 1658â€”1787. Plakkaten Hof

van Holl.: Cat. Kon. Bibl. F 150 (1586â€”1720), F 151 (1721â€”1759), F 152 (1760â€”1794). Planck: (J. W.) Das deutsche Gerichtsverfahren im Mittel-alter, nach dem Sachsenspiegel und den verwandtenRechtsquellen. I et II. Braunschweig, 1879. Plassard: Des ouvertures communes ?¤ cassation et ?¤ requ??tecivile. These Paris 1924. Poetsch: (J.) Die Reichsjustizreform von 1495, ins besondereihre Bedeutung f??r die Rechtsentwicklung. M??nster, 1912. Poetsch, R. A.: (J.) Die Reichsacht im Mittelalter u. besondersin der neueren Zeit. Breslau, 1911. V. d. Poll: Verzameling van Vaderlandsche Wetten en Be-sluiten. P o 11 a r d : (A. F.) The Evolution of Parliament. 2 nd. Ed. Lon-don, 1926. Pollock: (and Maitland) The History of English Law be-fore the time of Edward I. t. I et II. Ao. 1898. Pollock, J.: (Sir F.) A First Book of Jurisprudence. 6th Ed.London 1929.



??? Pols: (M. S.) Het cassatieproces in Nederland. Tijdschrift voorStrafrecht X (1897) p. 35 e.v.. 415 e.v., XI (1898) p.74 e.V. Poullet: (Edmond) Histoire politique nationale. Origines,d?Šveloppements et transformations des institutions dansles Anciens Pays-Bas 2e. Edition. Louvain. 1882/1892publi?Š par Prosper Poullet. 2 volumes. Pound: (R.) An Introduction to the Philosophy of Law. New-York 1022. van Praag: (Marinus Maurits) De Rechtsfunktionen. Prft.A'dam. 1932. van Praag (R. M. 1925): Rechtsgeleerd Magazijn 1925...Cassatie wegens verkeerde toepassing of schending derwet.quot; van Praag: (Themis 1925) Deel 86: ,,De uitlegging der rechts-handelingen in cassatie. Cassatie en vrijspraak in strafza-ken, pag. 177 e. 319 e. Prynne: A Plea for the Lords. Und Edition 1648. P u r g o 1 d : Der deutsche Cassationshof zur Erg?¤nzung der dasParlament umgebenden Institutionen. Darmstadt, 1848. P ?? 11 e r : (Joh. Steph) Nova Epitome

Processus Imperii amborumtribunalium supremorum. Editio III. G??ttingen. 1777. P ?? 11 e r, R. G.: (Joh. Steph.) Patriotische Abbildung des heutigenZustandes beider h??chsten Reichsgerichte etc. 2te Auf.Frankfort und Leipzig, sans date. Putzler: (Wilhelm) Die ?œberlastung des R. G. und die Ab-hilfevorschl?¤ge. Leipzig. 1910. Quarles v. Ufford: (Willem) Diss, continens historiam in-stitutionis curiae supremae in Hollandia et Zeelandia. Prft.Leiden. 1836. R a b e 1 : Das Griechische Privatrecht und die Umwelt, Archivesde droit priv?Š Ath?¨nes 1934 I. R?¤ch fahl: (Fehx) Der Ursprung der monarchischen Beh??r-denorganisation Deutschlands in der Neuzeit. Jahrb??cherf??r Nationals??konomie und Statistik. 105. Band, III Folge5a Band 1915 II. S. 433 u.L Raepsaet: (Jean Joseph) Histoire de l'origine, de l'organi-



??? sation et des pouvoirs des ?‰tats G?Šn?Šraux et provinciauxdes Gaules, particuli?¨rement des Pays-Bas, depuis les Ger-mains jusqu'au XVIe si?¨cle. Gand, 1819. Rait: The Parliaments of Scotland. Glasgow 1924. vonRanke:( Leopold ) Deutsche Geschichte im Zeitalter derReformation. L 8te Auflage Leipzig 1909. IIL 1909. V.1909. Rattigan: (Sir W. H.) The Science of Jurisprudence chieflyintended for Indian Students. 3rd Ed. London. 1899. Reeves: History of the English Law from the time of theRomans to the end of the reign of Elizabeth, new editionwith an introduction of W. F. Finlason Esq. I, II et III.London 1869. Reichhold: (Walter) Die Revision aus prozessualen Gr??n-den. Landau. 1927. Reichsgerichtspraxis: Die... im deutschen Rechtsleben. Festgabe der juristischen Fakult?¤ten zum 50. j?¤hrigen Be-stehen des R. G. in 6 Banden, herausgegeben von OttoSchreiber. Berlin u. Leipzig, 1929. Reissensten: (H. v.)

Das Reichskammergericht. Annalendes deutschen Reichs f??r Gesetzgebung, Verwaltung undStatistik. Jahrgang 27 (1894) M??nchen und Leipzig. Seite42 u. ff. R en a r d, I: Le Droit, la Justice et la Volont?Š. _ IL Le Droit, la Logique et le Bon Sens. _ III: Le Droit, l'Ordre et la Raison. Conf?Šrences d'Intro-duction philosophique ?  l'?Štude du droit, Paris 1925. Reuling: Revisibele und nicht revisibele Rechtsnormen. Krit. Betrachtungen ??ber die dem Reichstag zur Genehmigungvorliegende Verordnung vom 28. September 1879. Jur.^yochenschr. 1880. S. 49 u.f. Reusz:' (J. A.) Beitr?¤ge zur neuesten Geschichte der Reichsge-richtlichen Verfassung und Praxis. Ulm 1785. I et III. R h e i n. Z e i t. : Rheinische Zeitschrift f??r Ziv-I und Prozessrechtdes In. u. Auslandes, XIV. Jahrg. 2. Heft. Mannheim,Juh. 1925.



??? V. R i e m s d ij k : (Th.) De tresorie en kanselary van de Gravenvan Holland en Zeeland uit het Henegouwsche en Beyer-sche Huis, 's Gravenhage. 1908. V. R i e m s d ij k, O o r s p r. H. v. H.: De oorsprong van het Hofvan Holland. Geschiedkundige Opstellen aangeboden aanRobert Fruin bij zijn aftreden als Hoogleeraar aan de Rijks-Universiteit te Leiden, 's Gravenhage 1894. v. R i e m s d ij k, Rechtspr: De rechtspraak van den graaf vanHolland. Bewerkt en uitgeg. door J. Ph. de Mont?Š verLoren. Oud-Vaderlandsche rechtsbronnen. 3e. reeks, no. 2.1932. Utrecht. Ritchie: (D. G.) On the Conception of Sovereignty. Annals ofthe American Academy of Political and Sociel Science.Vol. I, 1890/91, p. 385 e.v. Roesener: (August) Reichsgericht und horror pleni. Leipzig1912. R o g u i n : Etude de science juridique pure, ,,La r?¨gle de droitquot;.Lausanne, 1889. R o n j a t : Discours de Rentr?Še de la Cour de Cassation. 3 Nov.1883 de Ronjat, avocat

g?Šn?Šral. ,,Du respect de la loiquot;, Rosenberg: (Leo) Lehrbuch des deutschen Zivilprozessrechts.III. Aufl.'Berlin, 1931. Ross: (Alf.) Theorie der Rechtsquellen. Leipzig und Wien. 1929. V. Rossem: (W.Bzn.) Het Nederlandsch Wetboek van Bur-gerlijke Rechtsvordering. Arnhem 1907. Id. 3e dr. R O u a s t : L'abstrait et le concret dans le droit. Cahiers de laNouvelle Journ?Še, no. 9: O?š chercher le r?Šel? Round: Peerage and Pedigree. 1. London 1911. Rousseau: Du Contrat social, ?Šd. Edmond Dreyfus-Brisace,Paris, F?Šhx Alcan 1896. Le Roy: (Maxime) La Loi. Essai sur la th?Šorie de l'autorit?Šdans la d?Šmocratie. Paris, Giard. 1908. R v. en S V. 1799 : Algemeene Manier van Procedeeren in civieleen crimineele zaaken. Gearresteerd by Decreet v.h. Ver-tegenwoordigend Lighaam des Bataafschen Volks op den22. Augustus 1799. Landdrukkery; 's Gravenhage.



??? S a g n a c : Le l?Šgislation civile de la R?Švolution fran?§aise 1789 â€” 1804, Paris, Hachette 1898.Saint-Girons: Essai sur la s?Šparation des pouvoirs dans l'ordre politique, administratif et judiciaire. Paris, 1881.S a 1 i n g e r : (M.) Die ?„nderung des Rechtsmittels der Revision,die dringlichste Frage des deutschen Zivilprozess. Ver-??ffentl. des Berliner Anwalt-Vereins. Heft 23. Berlin, 1909.S almond: First Principles of Jurisprudence. Londen 1893.Samanek: (V.) Kronrat und Reichsherrschaft im 13. und 14. Jahrhundert. Abhandlungen zur Mittleren u. NeuerenGeschichte. Heft 18. Berlin u. Leipzig, 1910.Sauer: ( Wilh.) Grundlagen des Prozesrecht. 2. Auflage. Stutt-gart. 1929. Schack: (Friedrich) Die Pr??fung der Rechtm?¤ssigkeit vonGesetz und Verordnung unter besonderer Ber??cksichtigungPreussens und des deutschen Reichs. Berlin, 1918.Schadee: (N.) Sententien van het Hof van Holland 1447/48.Haarlem. 1929.

Schenkenberg V. Mierop: (J. H. D.) Request civiel. Prft.Leiden. 1890. S c h e r e r : Das Rechtsmittel der Revision in Zivilsachen und fer-ner in Ehe- und Strafsachen. 2. Ausgabe. Berlin-Leipzig, 1930. S eher er 1929: Zeitschr. Rechtspflege in Bayern: 1929 No. 11. Erfordernisse der Revisionsbegr??ndung.Scheyven: Trait?Š pratique des pourvois en cassation, de l'or-ganisation^et des attributions diverses de la Cour s??pr??me,Bruxelles. 1866. Schiffer: Neue Vorschlage zur Beschleunigung und Verein-heithchung der Rechtspflege. Jur. Wochenschrift. 1914, 43. Jahr. S. 2 u.f.Schmitt: (Carl) Der H??ter der Verfassung. T??bingen 1931.S c h o 11 e n 1 n 1.: Algemeen deel tot Asser's Handleiding. Zwolle 1931. Sch??lten Recht en Gerechtigheid: Dies natalis Uni-versiteit Amsterdam 8 Januari 1932. Zwolle.



??? Schooneveld: (P. C.) Bedenkingen tegen het Ontwerp v. Wet over de samenstelling der regterl. Magt en het Beleidder Justitie, 's Gravenhage. 1827. Sc hor er: (Willem) Vertoog over de Ongerijmdheid van hetsamenstel onzer hedendaagsche Rechtsgeleerdheid en Prac-tijk. Middelburg/Amsterdam, 1777. Schr??der: (R.) (E. v. K??nszberg) â€žLehrbuch der deutschenRechtsgeschichte 7te Auflage. Berlin und Leipzig, 1932. S c h r ?? d e r S s p.: (R.) Die Gerichtsverfassung der Sachsenspie-gels. Festgabe f??r Georg Beseler. Weimar, 1885. Schulz: (Karl) â€žDie Entlastung des R, G.quot; ex â€žHandbuch derPolitikquot;. 1. Band. S. 337 u.f. Berlin, 1912. Schulz, Kampf.: (Karl) Der Kampf um ein geistig hoch-stehendes Reichsgericht. Von einem Juristen. Berlin. 1910. Schultzenstein: (M.) ?œber die Einheit der Rechtsprechung,zu par. 137 des G. V. G. Zeitschr. f. deutschen Civilpro-zess. Band XVIII. Berlin, 1893. Schwartz: (Johann Christoph)

Vierhundert Jahre deutscherCivilprozess-Gesetzgebung. Berlin, 1898. Seeliger: (G.) Das deutsche Hofmeisteramt im sp?¤teren Mit-telalter. Innsbr??ck, 1885. Seiborne: (Earl of, Roundell Palmer) Judicial Procedure inthe Privy Council. Londen 1891. Seiden: Of the Judicature in Parliaments. London 1690. S e 1 i g m a n : La justice en France pendant la Revolutions I etII. Paris 1901. V. Senckenberg: (H. Chr. Freiherr) Abhandlung der wich-tigen Lehre von der Kayserlichen H??chsten Gerichtsbarkeitin Deutschland. Frankfort a/M. 1760. Seyffart: (J. F.) Teutscher Reichs-Procesz, wie er bey demKayserlichen Reichs-Hofrathe, dem Kayserlichen Cammer-gerichte zu Wetzlar, in den K??nigl. Preuss., Churf??rstl.Sachsichen. Churf??rstl. Hann??verischen und allen ??brigenProvinzien von Teutschland gebr?¤uchlich est. â€” Halle imMagdeburgischen 1738. Sidgwick: (H.) The Elements of Politics. 4th edition. London1919.
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??? STELLINGEN. I. Bij een door een meerdere aan een mindere in concreto onbe-voegdelijk gegeven dienstbevel valt voor den mindere de gehoor-zaamheidsplicht weg. II. Een door de Kroon aangewezen gewezen opperofficier is nietbevoegd kennis te nemen van en te beslissen op het beklag overeene krijgstuchtelijke straf als bedoeld in artikel 61 der Wet op deKrijgstucht. III. De vergelijkende rechtsstudie verheldert niet alleen de ontwik-keling van het eigen recht, doch schept ook de mogelijkheid eenerinternationale rechtsunificatie. IV. Het door Kelsen noodzakelijk geachte ,.Primat der V??lkerrechts-ordnungquot; voor de bestaanbaarheid van het volkenrecht is onjuist. V. Art. 48 Rv. stelt den rechter tot volledige verwerkelijking derrechtsorde in staat. VI. Met â€žverjaartquot; in art. 113 B. W. is bedoeld ,.vervaltquot;. VII. De commanditaire vennoot, die art. 20 lid 1 en 2 K. overtreedt,is hoofdelijk voor het geheel

aansprakelijk voor de schulden enverbintenissen van de vennootschap, ook voor het tijdstip derovertreding ontstaan.



??? Bij toepassing van art. 55 Sr. moet dit artikel in het vonnisworden aangehaald. IX. Voor strafbaarheid wegens de omkooping, genoemd in art. 126lid 1 Sr. is noodig, dat het door den omkooper gewilde gevolg, datde kiezer hetzij niet, hetzij op de door den omkooper gewilde wijzezijn kiesrecht uitoefent, zij ingetreden. X. Art. 153 G. W. hd 2 is overbodig; in elk geval had dit voor-schrift in Hoofdstuk VIII een plaats moeten vinden. XI. Ten onrechte neemt men aan, dat de actio exercitoria oorspron-kelijk zou zijn verleend voor het geval, dat de schipper een filiusfamilias of een slaaf van den reeder was. XII. De tegenwoordige centrale bestuursorganen zijn afsphtsingenvan den middeleeuwschen landsheerlijken raad. XIII. De omstandigheid dat naturalisatie een rechtsgrond is, doet uit-komen, dat de scheiding recht-feit slechts een formeele onder-scheiding is. XIV. Het verdiende aanbeveling de 8ste afdeehng van den Vlen Titelvan het derde boek van het

W. v. B. Rv. aan te vullen met de nietovergenomen bepalingen der prise a partie van de C. d. pr. c. XV. Het is niet juist van de â€žgraan-cornerquot; van 1917 te spreken.



??? De avalist voor den betrokkene waarborgt de betaling, ook alheeft de betrokkene niet geaccepteerd. XVII. De verwachter van een fideicommis de residuo moet bij dendood van den bezwaarden erfgenaam (legataris) bewijzen, hetgeenvan de (het) bezwaarde erfenis (legaat) is overgebleven. XVIII. Zoowel de leer, die de verhouding van het eigendomsrecht totde overiqe zakelijke rechten karakteriseert als van een geheel totzijn deelen, als ook die, volgens welke elk ander zakelijk recht rustop dat van den eigendom, zijn hoogstens rechtstheoretisch met rechtshistorisch verantwoord. XIX. Bij verkoop krachtens art. 1223 B. W.. kan de hypothecairecrediteur, die het beding van art. 1230 B. W. gemaakt heeft vol-staan met een kennisgeving aan den huurder zoo in strijd metlaatstgenoemd artikel door den eigenaar is verhuurd en met deopneming van een desbetreffende clausule in de verkoopsvoor- waarden. XX. De

formuleering van het gezagsprobleem in Rom. 13 : 1 e. v.sluit niet uit de mogelijkheid van verzet tegen een overheid, die degewetensvrijheid schendt.



??? Bij toepassing van art. 55 Sr. moet dit artikel in het vonnisworden aangehaald. IX. Voor strafbaarheid wegens de omkooping, genoemd in art. 126lid 1 Sr. is noodig, dat het door den omkooper gewilde gevolg, datde kiezer hetzij niet, hetzij op de door den omkooper gewilde wijzezijn kiesrecht uitoefent, zij ingetreden. X. Art. 153 G. W. lid 2 is overbodig; in elk geval had dit voor-schrift in Hoofdstuk VIII een plaats moeten vinden. XI. Ten onrechte neemt men aan, dat de actio exercitoria oorspron-kelijk zou zijn verleend voor het geval, dat de schipper een filiusfamilias of een slaaf van den reeder was. XII. De tegenwoordige centrale bestuursorganen zijn afsplitsingenvan den middeleeuwschen landsheerlijken raad. XIII. De omstandigheid dat naturalisatie een rechtsgrond is, doet uit-komen, dat de scheiding recht-feit slechts een formeele onder-scheiding is. XIV. Het verdiende aanbeveling de 8ste afdeehng van den Vlen Titelvan het derde boek van het

W. v. B. Rv. aan te vullen met de nietovergenomen bepalingen der prise a partie van de C. d. pr. c. XV. Het is niet juist van de ,,graan-cornerquot; van 1917 te spreken.



??? De avalist voor den betrokkene waarborgt de betaling, ook alheeft de betrokkene niet geaccepteerd. XVII. De verwachter van een fideicommis de residuo moet bij dendood van den bezwaarden erfgenaam (legataris) bewijzen, hetgeenvan de (het) bezwaarde erfenis (legaat) is overgebleven. XVIII. Zoowel de leer, die de verhouding van het eigendomsrecht totde overige zakelijke rechten karakteriseert als van een geheel totzijn deelen, als ook die, volgens welke elk ander zakelijk recht rustop dat van den eigendom, zijn hoogstens rechtstheoretisch nietrechtshistorisch verantwoord. XIX. Bij verkoop krachtens art. 1223 B. W., kan de hypothecairecrediteur, die het beding van art. 1230 B. W. gemaakt heeft, vol-staan met een kennisgeving aan den huurder zoo in strijd metlaatstgenoemd artikel door den eigenaar is verhuurd en met deopneming van een desbetreffende clausule in de verkoopsvoor- waarden. XX. De

formuleering van het gezagsprobleem in Rom. 13 : 1sluit niet uit de mogelijkheid van verzet tegen een overheid, die degewetensvrijheid schendt. e. V.
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